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L JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations VICHY (ALLIER) AJOUTER 1 Fh. 5O 
No 991. Décret du 16 septembre 1941 relatif 
SOMMAIRE GRANDE CHANCELLERIE LA LÉGION D'HONYEUR l'organisation dos ages dans les cene 
d'éducation générale et sporine 
Arrêtés du 3 septembre 1941 fixant le budget 1014). Ps 
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administratif du musée national! de , 
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L Ministère de l'intérieur, ification: apportées 4 st 
3%. Loi du A1 août 1961 portant modif 
d cation d'effectifs au secrétariat d'Elat | Ne 4026. Décret portant nomination du secré- (pompes funèbres générales, société gé 
aux communications (secrétariat gént- taire général pour la police (p. #10). nérale des huiles de pétrole p. 4015 
L ral des postes, télégraphes et téléphones) PES 
p. 4006). Arrêté nommant un membre de délégation 
À | spéciale (p. 4010). Secrétariat d'Etat aux communications. 
Ne Loi - 1941 fixant arrété du %9 août 1941 modifiant les péages 
l'année 1941 la durée des vacances Judi- A *économi A 4 nou cs pcage 
ciaires dans les colonies des Antilles du port de Morlaix (p. 4015). 
p. 4006). Arrélé portant nomination d'un rézisseur 
3853. Décret du 8 septembre 1941 fixant le d'avances (p. 4043). 
N° 2063, Loi septembre 1941 modifiant | N° Décret di 
A l'article 25 140 taux du droit des pauvres à Paris pen- Arrêté portant admissions à la retraite (ser- 
x relative à la récupération des suifs (p dant l'année 1941 (p. 4010). vices extérieurs des postes, télégraphes 
1000). Arrêlé du 30 juillet 1941 relatif à la fixation du - Fes it 
1 N° 3997, Loi du 18 septembre 1941 sur le ra- capital minimum des banques (p. 4010). Secrétariat d Etat aux colonies. 
re massage obligatoire du genêt d'Espagne d'in! 
p. 4006) Pa£ arrété du $ aoûl 1911 fixant condili l'in | Nos 3065 ot 2966. Décrets du 13% septembre 1941 
je . tégraliof dans les cadres des services attribuant les médailles coloniales avec 
N° Loi du 18 septembre relative à agrale « Indochine » et « Côte des So- 
je la limitation de la consommation de gaz malis » (p. 4015). 
de ville (p. 4007). N° 2092, Décret du 14 seplembre 1941 fixant 
‘, Loi modifiant la loi du 15 avril 1829 relative Ministère de la guerre. pour l'année la durée des vacances 
| 3 ris treclilicati Judiciaires dans la colonie de la Guyane 
à la pêche fluviale (reclificalif) (p. 
1007). Arrêté portant inscriptions au tablean spécial p. 4010 
de la médaille mililarre (p. 4014). {rrété portant rappel d'ancienneté (personnel 
colonial p. 
Ne 4017. Décret du 16 septembre portant 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES admissions d'office à la retraite élat- 
major général de l'armée, intendance, 4016 
corps de santé) (p. 4044). Biens séquestres 1010, 
Présidence du conseil. 
Lis Ministère de l'agriculture. 
par obédience, des dignitaires (hauts | AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
11e cradés et officiers de loges) de la franc- | Arrêté du 8 septembre 1941 portant ous ‘FLUTe ses) 
ts, inaconnerie (suite) (p. 4007). de crédits (fonds de concours; (p. 4014). 
Arrété portant réintégration (écoles nationales SECHÉTANMIAT D'ÉTAT A LA PRODUCTION 
Ministère de la justice. vétérinaires) (pe 401%). LE 
N° 4016. Décret du 18 seplembre 1911 décla- Décision 17 du fer septembre 1941 du répan 
rant démissionnaire d'office un conseil- Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale titeur chef de la section de la chimie 
— ler d'Elat (p. 4009). et à la jeunesse. de l'office central de réparlilion des pre 
at ts industriels (| fc D 
N° Décret du 18 septembre 1941 nom- | N°s 3977 et 3978. Décras du 14 septembre 1941 2016) au rr9-C 
mant un conseiller d'Elal en service OTr- portant acceplation de dons na- - 
dinaire (p. 4009) tionaux) (0, 4014) 
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LOIS 


No — LOI du 14 septembre 1941 
fixant pour l'année 1941 la durée des 
vacances judiciaires dans les colonies 


des Antil'es. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1 — Dans les colonies de la Gua- 
deloupe et de la Martinique la durée des 
vecances que les cours et tribunaux pour- 
rout prendre pour l'année 4441 sera d'un 
mois, l'époque en étant fixée par le gou- 
verneur dans les formes réglementaires, 


Art. 2 — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 14 septembre 1941. 


PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elal 
français: 
Le garde des Sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Le secrétaire d'Etat aux colomes, 
Al PLATON, 


N° 4:99 -_ LOI du 11 août 1941 portant 
modification d'effectifs au secrétariat 
d'Etat aux communicaiions (secrétariat 
général des postes, télégraphes et télé- 
phones). 


Nous, Marécha] de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Pécrétons : 


Art, 4, — Les cadres du personnel se- 


in centrale com- 


conduire de l'administrati 
prennent au maximum : 

Un vérificateur de travaux de bâtiments. 

Un vérificateur adjoint de travaux de bà- 
timents. 

Peux cent cinquante-huit 
principaux et rédacteurs, 

Un contrôeur de travaux. 

Neuf chefs de groupe, 

Un dessinateur, 

Quatre vérificateurs principaux et vérifi- 
eateurs installations  électroméeani- 
ques. 

Trois cent soixante-quinze commis prin- 
cipaux et commis d'ordre et de complabi- 
lité. 

Un chef d'atelier d’autographie. 

Sept ouvriers d'état de 4° catégorie. 

Trois chefs surveillants, 

Onze ouvriers d'état de 3° catégorie. 

Cent cinquante dames sténodactylogra- 
phes. 

Seize dames comptables dactylographes. 

Un ouvrier d'état de 2° catégorie. 


rédacteurs 


des 


Un ouvrier d'état de 1" catégorie. 

Trois huissiere. 

Ouatre-vingt-deux gardiens de bureau. 

Trente et un ouvriers d'équipe. 

Trois ouvrières aux travaux manuels. 

Vingt-six jeunes auxiliaires permanents. 

Art. 2. — Sont transférés des services 
extérieurs à l'administration centraie: 

Neuf emplois d'ingénieur ordinaire. 

Art. 3. — Est transféré de l’administra- 
bon centrale aux services extérieurs: 

Un emploi d'ingénieur en chef on ordi- 
naire. 

Art. 4. — Sont suppritnés dans les ser- 
vices extérieurs : 

Deux vérificateurs principaux et vérifica- 
teurs des installations électromécaniques. 

Un dessinateur.’ 

Quatre cent soixante<Æix dames 
ployées des services d'exécution. 

Vingt-cinq manutentionnaires. 

Huit hommes de service. 

Quinze jeunes facteurs, 


Art. 5. La répartition entre les direc- 
lions et services des créations et suppres- 
sions d'emplois résultant du présent décret 
sera faite par arrêté du secretaire d'Etat 
aux communications, 

Art. 6. — Toutes dispositions contraires 
au présent décret sont abrogées. 

Art. 7. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 11 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 


N° 900%, — LOI du 14 septembre 1941 modi- 
fiant l'article 4 de la loi du 25 octobre 
1949 relative à la recupération des suifs. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
françaié, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art. {®7, — L'article 4 de la loi du 25 oc- 
tobre 10 est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art, 4. — La quantité minima de suif 
d'abat (rognons de graisse compris) qui 
devra être livrée dane les conditions fixées 
aux articles 2 et 3 est fixée à 5 p. 100 du 
poids net de l'animal. La quantité minima 
de graisses d’étal à livrer dans les mêmes 
conditions est fixée à 3 p. 100 du poids net 
de l'animal. 

« Ces minima pourront être augmentés 
ou diminués par arrêté préfectoral pris sur 
la demande ou après avis conforme du 
secrétaire d'Etat au ravitaillement, 

« Les rendements de suif fondu... ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le présent décret sera puis 
au Journal officies et exécuté comme 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 14 septembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'E: 
français: 
Le garde des sceaur, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 


—+0 


N° 3497. — LOI du 18 septembre 1941 sur 
le ramassage obligatoire du genêt d'Es. 
pagne. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétones : 


Art. 1*, — Toute personne ou collectivité 
privée ou pub:ique ayant la jouissance de 
parcelles closes ou non closes, recouvertes 
de genêts d'Espagne (spartium junceur), 
qu'il s'agisse de plantes végétant à l'état 
spontané ou de plantations dues à la main 
de l’homme, est tenue de procéder ou de 
faire procéder, en temps utile, à la récolte 
des tiges de cette plante, ou à défaut de 
laisser faire cette récolte, dans les condi- 
tione ci-après, par les tiers désigne: par le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

Art. 2. — Les personnes et collectivités 
désignées à l’article 1° qui entendent se 
réserver le droit de récolte et qui exploi- 
tent dans ur même département des par- 
celles d’un seul tenant closes ou non c:0- 
ses, d’une surface de plus d’un hectare 
on supportant une récolte supérieure à 
2.500 kg. de pailles évaluées à l’état sec 
(50 p. 100 du poids vert), devront avant 
le 1 septembre de chaque année faire 
connaître au préfet intéreseé qu'elles <'en- 
gagent à procéder eles-mêmes au rarnas- 
sage de ces tiges. 

Cette déclaration comportera l'indication 
précise des parcelles sur lesquelles la rc. 
coile sera aesurée, Sur place, ces parcelles 
seront indiquées par une pancarte portant 
la mention « récolte réservée ». 

Art. 3. — Les demandeurs les plus voi- 
sins des parcelles dont Ja récolte n'aura 
pas été réservée pourront obtenir du mare 
de la commune l'octroi de la récolle sous 
réserve d'un droit de préférence pour les 
chefs de famille les plus nombreuses. 

Les équipes de jeunesée agricole, orga- 
nisées selon la loi du 27 août 1940, et tou: 
organismes spécialement agréés par le se- 
crétaire d'Etat à l’agriculture pourront 
également être autorisés par le maire à 
effectuer le ramassage sur les pareils 
non réservées. 

Les bénéficiaires devront effectuer la ré 
colte en bons pères de famille et favorisel 
les récoltes à venir suivant des règles qu 
pourront être précisées par arrêté du sert 
taire d'Etat à l’a ;riculture. 

Art. 4. — Les dispositions des articles 2 
et 3 ne s'appliquent pas aux terrains sou 
mis au régime forestier. 


lat 


Septembre 
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La récolte du genêt d'Espagne sera ef- 
fectuée sur ces terrains à la diligence du 
service forestier qui en réglera les moda- 
lité en fonction des nécessités culturales, 
compte tenu des prescriptions du code fo- 
aier et des règlements administratifs en 


rt 
vigueur, 

Art, 5. — Les intéressés qui n'auront pas 
2 rit les déclarations prévues à l'arti- 


» seront considérés comme abandon- 
nt leur récolte, 
\ défaut de demandeur, le ramassage 
ls tiges pourra être effectué, d'office et 
lemnité, sur l'initiative de Fun des 
s d'Etat à# l'agriculture ou à la 
production industrielle qui pourront, en 
rl ot dans les mêmes conditions, faire 
r à tous travaux d'aménagement 
par eux utiles pour le ramassage et 
ice sur pl ice de ces tiges. 
Art 6, — Les particuliers ou les collecti- 
vis privées qui auront réservé leurs 
conformément à l'article 2 du pré- 
ret et qui n'auront pas enlevé Ja 
époque qui permette l'utilisa- 


tion rationnelle de ces tiges, seront punis 
d'u mende de 200 à 500 fr. par hectare 
bandonné où par portion de 2.500 kg. de 
récolte sèche délaissée. 

Art. 7. — Les infractions aux dispositions 
lu present décret pourront êlre constatées 
par procès-verbaux des agents désignés et 
( sionnés à cet cffet par les secré- 
tures d'Etat à l'agriculture et à la produc- 
ton mdustrielle, des officiers et préposés 
de l'administration des forèts, de la chasse 
et de la pêche, 

Art. K, — Des décrets pris sur le rapport 
des rétaires d'Etat à Fagriculture et à la 


production industrielle pourront prescrire 
le ramassage obligatoire en vertu de la 
presente loi des pailles ou des tiges de 
plantes autres que celle qui est désignée 
à l'article {er, Ces décrets fixeront, le cas 
échéant, les modalités d'application de l'ar- 
cle 2 en ce qui concerne lesdites plantes. 
Ait, 9, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'E it, 
l'a Vichy, le 18 septembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Maréchal de France, chef de l'Eial 
: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
VIERRE CAZIOT, 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le secrélaire d'Etat 
ü là production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


4002, LOI du 18 septembre 1941 rela- 
live à la limitation de la consommation 
de gaz de vilie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
ra! cuis, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art, 1, — En vue d'adapter la consom- 


production de ce gaz, le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle peut, nonob- 
Stant toutes clauses contraires des cahiers 
des charges ou conventions entre l'auto- 
rité concédante et le distributeur de gaz, 
prescrire toutes mesures propres à limiter 
celte consommation et à répartir le gaz 
entre les consommateurs conformément à 
l'intérêt général ; il peut notamment : 


1° Interdire la vente des ippareils d'uti- 
lisation du gaz ou imposer toutes condi- 
tions restrictives à cette vente ; 


2° Subordonner à une autorisation ad 
ministrative spéciale tout abonnement 
nouveau au gaz, où cerlains de ces 
nements, ainsi que le 
compteur par à 
bit plus grand; 


bon 
pla ecment d'un 
sus eéplible d'un 


3° Restreindre ou suspendre la fourn 
ture de Huz à tout ou partie des servit 
publics et des usagers privés en fixant à 


chaque abonné un maximum de consom 
mation à ne pas dépasser; 

io Prescrire que le pouvoir calorifique du 
pression à laquelle il est dis- 
tribué, ne devront pas dépasser di 
maxima fixés par lui; il peut également 
limiter, éventuellement, à certaines heures 
la distribution du gaz. 


gaz, ou la 


Art. 2, — Les infractions commises par 
les abonnés ou les distributeurs de gaz aux 
pris en exécution de l'article 4% 
seront pal les fonc- 
tionnaires du contrôle des distributions de 
gaz, les commissaires de police et les mili- 
taires de la gendarmerie, Elles pourront 
ètre punies d'une amende de deux cents à 
lille francs. 


arrètés 


{ i-dessus 


Pour le gaz consommé au delà des 1! 
miles autorisées, 1l sera perçu par le dis- 
tributeur un supplément de prix fixé par 
le secrétaire d'Etat à la production indus 
trielle, dans la limite du triple du tarif 
maximum réglementaire ou contractuel er 
vigueur, Les recettes supplémentaires cor- 
respondantes seront inscrites à un 
spécial, dont Putilisation sera réglée par 
le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 


Art. 3. — Est abrogé le décret du 10 mars 
1941 relatif au rationnement de Ja consom- 
mation du gaz de ville. Les mesures prises 
par les préfets en vertu de ce décret @r- 
meureront, toutefois, en vigueur pour cha 
que abonné jusqu'au moment où leur se- 
ront substituées pour ce même abonné 
celles prises en application de la présente 
loi, 


Art. 4. Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 18 seplembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Far le Maréchal de Frauve, chef de T'Elat 

français : 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
Le qarde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


Mation de gaz de ville aux possibilités de 


Loi modifiant La loi du 15 avril 1829 relative 
à la pèche fluviale. 


Rectifi il au Journal du 14 juillet 
1941: pa 1, loi d 12 juillet 1941, fre co- 
lonne, article 2, % ligne au lieu d Ar!. 407 
de la loi du 31 4 bre 1021 ir Art 407 
de la loi du 31 mars 1931 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏRES 


PRÉSIDENCE DU CON£SFIL 


Liste, par obedience, des dignitaires (hauts 
grades et officiers de loges) de la tranc- 
maçonnerie, 

tu à 

{ «| 1- 
1h tion 

] mern- 
nres | n4 
} 1 ] | dé 

Le: { Etat devront fair if- 
la | | tions 
li » |! fi 

30 Grand Orient di Franc suite). 

th I L 

Navarro (A!lb { e de Roche 
chouart, Pa sein de ja 
lol e (2 v. 

Navarro (Antonio-Cha unplah 20, 
Nol Dan KR L 14 Lheva- 


Navoizat (Jean-Claude), 23%, directeur de so- 
ciété, 26, boulevard de Sébas'opol, Paris (4°) 
(Seine), L. Les Vrais Experts (vén. 1932) 
(secr, adj. commission maçonnique 1928). 

Navrac (Jean-Paul), 189, censenr des études, 
lvcée Malherbe, Caen (Calvados), Ch. Thé- 
mis. 

Neau (Raoul), instituteur, Chegnières où Che- 
niers (Charente-Jnférieure), Les Pionniers 


du Progrès (secr. 1924). 

Neaud (Alphonse-Philippe), 
Chapeau (Charente-Inférieure), L. 
parfaite (or. 195). 

Nebut-Renauit (Lucien-Louis), 300, avocat à Ja 
cour d'appel de Paris, 146, avenue Daumes- 
nil, Paris. Ch. L'Effort (fond. 1920, ch, d'él + 
1921, 2e G. G. 1931-1934), membre cons, phil, 
L'Effort, L. Anatole-Wrance {vén, 1928-1929). 

Nègre contrôleur 
des poste, lélégraphes €! téléphones, 90, 
avenue de la Reine, Boulsgne-Hillancourt 
Seine), L. Vérité prime tout (fond 

Nègre (Lazare-Ferdinand), commerçant, Ma 
nosque (Basses-Alpes), L. Fraternité provene 
cale !vén. 1926) 

Nègre (Pierre), négociant, Marseill 
du-Rhône), L. Parfaie sincérité, 

Nègre (Urbain), menuisier, rue Chaudron, 
Paris (10e) (Seine), L. Hienfaisaice et Pro- 

grès (couv. 4936-1937), 

Négrevergne (Auguste-Gustave), 
Andrest (Hautes-Pyrénées), L. 
de Vraie Lumière exp). 

Negri, 310, juge au tribunal mixte, 23, 
Charles-Nicolle, Tunis (Tunisie). 

Négrie (Robert-Raphaël), étudiant, 227, ave- 
nue de Muret, Toulouse (Haute-Garonne), 
L. Harmonie sociale (or. 1996-1937), 


igriculleur, Croix- 
Union 


Bouches- 


mécani'ien, 
Propagalion 


avecnug 
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Nemoz (Auguste), 18, percepleur, Sorgues 
Vaucluse), L. La Réunion. 

Nenon (Jules), 309, rentier, 132, avenue de 
Dunkerque, Lilie (Nord), L. Lurnière dau 
Nord, Ch, et C. Phil. (or. 1929). l 

Nepveu {Edouard), commis des affaires indi- 
gènes, Madagascar, 4. L'Expansion française 
de Paris (M. hor.). 

Neret ion-Georges), représentant, 40, rue 
du Châleau-d'Eau, Paris (10 Seine), L. 
Action socialiste (tr. adj. 1920-1922), 

Nersessian (Diagran-Arsène), 300, 17, rue Ca- 
det, Paris (9) (Seine), L. France-Armézie 


(VOIE, 1934). 
Nersessian (H.), 


diamantaire, 69, rue La- 
fayelte, Paris (9e) 


Seine). 
Lan- 


Nersessiun (Hayg), 18°, employé, 7, rue 
tonnet, Paris (9e) (Seine), Les Rénova- 
teurs. 

Nervet (Armand-Charles-Alexandre),  instilu- 
teur, la Neuville-Roy (Oise), L. Etcile de 


l'Esyérance (vén. d'hon.). 


Van Neste (Pierre), %00, représentant, 149, rue 
du Faubourg-de-Roubaix, et 26, rue de Ja 
Liuvière, Lille (Nord), L. Lumière du Nord, 


Ch. et Cons. Phil. 
Neuburger, 33°, négociant, 5, 
Paris (9 seine), 
Neuville (Auguste), 
(Puy-de-Dôme), Ch. 

vie, 

Nevers (Pierre), 18°, capilaine en 
roule de Nevers, Cosne (Nièvre), 
thropie et Progrès (vén. 1936-1997). 

Neveu (Marcel), inspecteur à la préfecturesde 
police, 9, cour des Miracles, Paris (2e) 
(Seine), L. Avant-garde imaçonrique (secr. 
1921 1926), 

Neveu René), 200, électro-métallurgiste, Ren- 
nes (Ille-et-Vilaine), L. La Parfaite Union. 
Neveu (René), 1480, ingénieur, 2, rue Saint-Ni- 
colas, Laval (Mayenne), L. L'Avenir du Cha- 

Dlais. 
Neveu (Raoul), 18°, ex-industriel, 28, rue Mon- 


rue Thimonrier, 


Auir at 
Gergo- 


189, 


Les 


mécanicien, 
Enfants de 


retraite, 
L. Philar- 


sieur-le-Prince, Paris (6°) (Seine), L.  Bien- 
faisance et Progrès (secr. 1e surv. 1996- 

19937). 
Neveu (Félix), retraité, faubourg d'Aunis 
’ 


Saint-Jean-d'Angély (Charente - Tntérieure # 
L. Egalité régénérée (or. 1922-1926, ver. 14935- 
4996). 

Neveux (Gustave), 30°, ingénieur retraité, 134, 
boulevard de Lyon, Roubaix (Nord), L. Evo- 
lution sociale, Ch, Lumière du Nord, 

Neyroiles (Maurice), prof. éc. prim. sup. Ro- 

ez (Aveyron), L. Parfaile Union (or. 1930- 

Niclot (Charles), 189, dir. éc. prim., 8, rue 
Ch.-Baudelaire, Paris (12e) (Seine), L. En- 
seignement mutuel (secr, 1949 à 1922), Ch. 
L'Eftort. 


Nicol (Elienne), journaliste, 18, rue de Nc- 


mours, Rennes (lile-et-Vilaine), L. Frater- 
nilé et Discrétion :vén. 1929). 
Nicol (Etienne-Jean-Marie), 18°, 20, rue de 


Nemours, Rennes ‘lile-et-Vilaine), L. La Par- 
faite Union. 

Nicolas (Augustin-Eugène), 30°, décorateur, 
Cure-d'Air, à Hanonville, par Bayon (Mcur- 
the-et-Moselle), L. Saint-Jean de Jérusalem, 
Ch. Vallée de Nancy. 

Nicolas (Henri), ingénieur, 50, boulevard de 
la Madeleine, Marseille (Bouches-du-Rhôre), 
L. Amis du Travail (secr. 1992-1933-1091- 
1935). 

Nicolas (Hippolyte-Armand-Georges), pharma- 
cien, Rumilly (Haute-Savoie), L. Allobrogie 
(vén. 1922). 

Nicolas (Max), employé de commerce, rue 
Anatole-France, le Havre (Seine-Inférieure), 
L. Des Deux Hémisphères (or. 7 mai 1931 au 
2» novembre 1931). 

Nicolas (Pierre), 18°, ag. com., ag. d'ass., les 
Murailles, par Urçay (Allier) en 1932, Ch. 
Union et Solidarité (han, 1913-1931). 

Nicolas (Ulysse), chef de comptabilité et de 
ers., 36, rue Dicquemare, le Havre (Seinc- 
nférieure), L. Les Deux Hémisphères (vén. 
47 mai 1931 au novembre 1934). 

Nicoleau (Jules-Baptiste-Léonard), agent mili- 
taire, 32, avenue Victor-Hugo, Chalon-sur- 
Saône (Saône-et-Loire), L. Les Vrais Zélés 
(secr. 1930). 

Nicolet (Henri), 18°, propriétaire, campagne 
Nicolet, rue des Îles, Juan-les-Pins (Alpes- 
Marilimes), L, Paix et Travail. 


Nicolle (Raoul), 48°, commissaire de police, 
94, rue de la Fédération, Montreuil (Seine), 
L. Ciémente Amitié | 


Nicollet, Loge Ecole mutuelle et Marcelin Ber- 
thelot de Paris, orateur en 1937. 

Nicollet (Paul), docteur en médecine, député 
de l'Ain, Paris, L. Amitié fraternelle (anc. 
or.). 

Nicollet (Pierre), 
mier, Verdun 
{(secr. 1992). 

Nicoud (Jean-Baptiste), 31°, rentier, la Na- 
poule (Alpes-Maritimes), L. Evolution so- 
ciale et Hées nouvelles, Ch. Science et Soli- 
darité. 

Nicouleau 
Clairac 


représentant, rue du Coul- 
(Meuse), L. Jules Michelet 


(Elie), voyageur de commerce, 

(Lot-et-Garonne), L. Espérance et 
Fraternité (secr. 1920 à 1925). 

Nief (Paul-Emile), architecte, 413, rue de 
Paris, Soisy -sous - Montmorency (Seine-et- 
Oise), L. Etoile de la Vallée (or. 1931 à 1934). 

Niel (Louis), chaudronnier à la Société pro- 
vencale de constr, nav., quartier Maurin, 
la Ciotat (Bouches-du-Rhône), L. Lumière 
du Sud (couvr.). 

Niepceron (Emile), 310, retraité, 6, place Agé- 
nor-Bardoux, Bourges (Cher), L. Travail et 
Fraternité (tr. 1934 à 1937), Cons. Phil. Les 
Démophiles, Vallée de Tours. 

Nigoub (Achille), 18°, insp. de “Wenreg., 36, 
rue Paul-Bert, Malakoff (Seine), L. Parfaite 
harmonie. 

(Henri-GeorgesLéon), ingénieur des 
travaux publics, 61, rue Dachery, Saint- 
Queniin (Aisne), L. Justice et Vérité (vén. 
nov, 1936). 

Niguet (Louis-Jean), vérificateur d’octroi,.32, 
rue Juramy, Marseille (Bouches-du-Rhône), 
L. Parfailte Union (secr. 1929). 

Nilas (Pierre-Aristide), peintre, 1, rue Jacques- 
Offenbach, Paris (16°) (Seine), L. Etoile du 
Nord (gard. du sceau 1930). 

Nillus (Paul), 319, ingénicur E. P., 28, quai de 
Bélhune, Paris (4°) (Seine), L. Avenir (vén. 
1926-1937). 

Ningniat (Philibert), menuisier, rue de Nièvre, 
Nevers (Nièvre), L. L'Humanité (or. 1921, 
12 décembre 1921;. 

Niobe (Georges), 18°, représentant de com- 
merce, 13, rue Raspail, Angers (Maine et- 
Loire), L, Travail et Perfection, Ch. Tendre 
Accueil, 

Nion (Elie), minotier, Azay-lce-Rideau (Indre- 
etLoire), L. Les Enfants de Rabelais (gr. 
exp. 1897). 

Niox (Elie), 18e, retrailé, Montauban {Tarn- 
ct-Garonne), L. Parfaite Union (or, 1929). 
Niquet (Georges), 180, directeur d'école, la 
Neuville, ruc Saint-Acheul, Amiens (Somme), 

Ch. Picardie, 
Nivard (Edouard), 80, chirurgien dentiste, 83, 


boulevard Magenta, Paris (td) (Seine), L. 


Les Etudiants. 

Nivart (Jean-Henry), journaliste, 911, rue 
Championnet, Paris (18) (Seinc), L. Chaîne 
d'Union (or. 1937). 

Nivet (Henri), 18°, docteur en médecine, 5, 
rue d'Austerlitz, Angoulême (Charente), Ch. 
Les Amis de la Paix, 

Nizzola (Dominique), 30e, vérificateur à la T. 
C. R. P., retraité, 2, rue Eugènce-Fournière, 
Paris (î8e) (Seine), Ch. L'Effort (tr. 1922 à 
1936). 

Noaillon (André), voyageur, 22%, avenue Jean- 
Jaurès, Lyon (Rhône), L. Les Amis de la 
Vérité (secr. adj. 1922, or. 4923-1990). 

Noalhar (Roger), industriel, Thicrs, Puy-de- 
Dôme), L. La Justice (sccr. 1931-1936). 

Noble (André-Henri), 180, agent commercial, 
76, avenue Jean-Jaurès, Pavillons-sous-Bois 
(Seine', Ch, Conscience. 

Noble (Maurice), chef de division à la préfec- 
ture de la Marne, 40, avenue de Strasbourg, 
Châlone-sur-Marne (Marne), L. Bienfaisance 
châlonnaise (or. 1940). 

Nocq (Louis-Victor), négociant en acier, 7, rue 
du Rhin, Paris (19%) (Seine), L. Union de 
Belleville (secr. 1927-1932). 

Noel (Achille), 18e, agent technique de la ma- 
rine, 417, avenue Félix-Faure, Paris (15°; 
{Seine}. L. et Ch Les 3 H. 

Noel (Ernest-Alfred), imprimeur libraire, Ven- 
denuvre {Aube}, L Aurore sociale (or. 1921). 

Noel (Edouard-Gaston), juge de paix, Anglet 
(Basses-Pyrénées), L. Zélée (dél. jud. suppl. 
en 1928). 

Noel (Henri), brigadier cantonnier retrailé, la 
Réole (Gironde), L. Tolérance (secr. 1990- 
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Noel (Henri), 45 bis, rue du Docteur Lifosse 
Vanves (Seine), 18°, L. Liberté par le 7! 
vail (secr. 1922), L. Les Zélés philanthro.: 
L. Diogène (hon. 18 novembre 1%%,, 

Noel (Jean-Michel), dessinateur, 57, rue d'Al 
sace, Clichy (Seine), L. Les Précurceys 


(secr. 1937). 

Noeppel (Charles - Auguste), 189, rep. fourn. 
ind., 2, quai Fustel-de-Coulanges, Strasbourg 
(Bas-Rhin), L. Amis de la Vérité, Ch. 
ternité vosgienne. 

Nogues (Frédéric-Bertrand-Eugène), 31°. dr, 


d'éc. hon., Labroquere, par Barbazan (Haute. 
Garonne), L. Les Indépendants, L. Les Vrais 
Amis réunis et L'indépendance franciie 
vén. 1930), Ch. L’Encyclopédique (Très 
age). 

Noirtin (Henry), 30°, inspecteur des postes 
télégraphes et téléphones, Brin-sur-Seille 
(Meurthe-et-Moselle), Ch, Vallée de 
{hon. 1932). 

Norais (Raoul-Eugène}), dessinateur, Châtele. 
rault (Vienne), L. L’Avenir (secr. 194). 
Normand (Auguste), instituteur, rue du Pa. 
lais-des-Alpes, Grenoble (Isère), L. Les: arts 

réunis ({vén. 1936). 

Normand (Léon-Georges), 18e, 
Nord - Sud, 151, rue Blomet, 
(Seine), L. Lumière. 

Normand (Louis), 18°, agent militaire, &, rue 
de la Mutualité, Angoulême (Charente), L, 
Concorde et Tolérance (secr. 193449%) 

Normand (Lucien-Auguste-Julien), indu-triel, 
44, rue de la Courneuve, Auber\illiers 
L. Le Progrès (4er sur. 4925). 

Normand {Sylvain-Louis), marchand de vins, 
ancien député du Rhône, Oullins (Rhône), 
L. Les Amis réun:s. 

Nos (Georges-Francois), 30°, directeur com- 
mercial, 22, rue Herbières, Rouen (Seinc-In- 
férieure), L. Perstvérance couronnée. 

Notaire (Henri-Eugènc). typographe, 301, rue 
Lecourbe, Paris (15°) (Seine}, L. Philosophie 
positive (secr. 1932-1934, or. 

Nothelier (Jean-Marie-Georges), chef compla 
ble, 4, villa Stendhal, Paris (20°) (Seine), 
L. École Mutuelle et Marcelin-Berthelot (sect, 
4926). 

Nouaäillant (Hector), 18°, boulanger, 34 
Mont'aucon, Bordeaux {Gironde}, Ch. Frar- 
çaise d'Aquitaine et Candeur réunies. 

Nouet (François-Viclor), instituteur retraité, 
91, rue Sainte-Savace, le Mans (Sarthe), L 
Les Amis du Progrès (secr. 4919-1936). 

Nougues {Charles}, 30°, Jieutenant-colon 
d’Ad. en retraite, 2, rue Bacqné, 
(Haute-Garonne), L. Harmonie Sociale (Mal 
tre des Banquets 1933). 

Nouillot (Adrien), complable, 40, rue Castérès, 
Asnières (Seine), L. Les Précurseurs (ser. 
1935). 

Nouleaux (Edmond), ing. dir. d'usine, Toi 
louse (Haute-Garonne), L. L’Encyclopédique 
(secr, 1933). 

Noureau (Paul), gérant, 
(Charente-Inférieure), L. Hélios (secr. 1! 

Nourrisson (Samucl), 18°, comptable, 
des Sapins, Rouen (Se:ne-Inférieure,, L. Fer 
csévérance couronnée, 

Noury (René), 48°, secr. au min. de l'air, 
boulevard Péreire, Paris (1%), (Seine, 
broit et Justice (grand exp. dep. Le 15 nv 

vembre 490). 

Nouveau (Etienne), docteur en droit, avril 
à la cour d'appel, 43, rue de 
ris (1&) (Seine), L. Clémente Amitie 
1937: | 

Nouvion (Marcel), dir. des Brasser.es de 
mar, 31, avenue Clemenceau, 
Rhin), L. La Fidélité (secr. 4927). 

Nouzarede (Jean dit Adrien), 31°, adj. tech. 

rincipal ponts el chaussées, 4, rue de Lit 
ordeaux (Gironde), C. Ph. La Candeur 
siden!). 

Novat (Léon-Isidore), 30°, comptahie, 
Armand-Carrel, Rouen (Seine-Inférieurt, 
Constance éprouvée. 

Noverraz (Marcel-Edouard}, sons-chef ateliet 
rue Traversière, le Perreux 
Unité, Solidarité (secr. 1937). 

Nublat (Elie - Marius), architecte, Knenchel8 
(Constantine), L. Mäseula (fond. or. 1%): 

Nuze (Marcelj, 18°, boulanger, CCnac 
ronde), Ch. Française d'Aquitaine 
deur réunies. bé 

Nuvielle (Camille), artiste peintre et 
33, rue du Faubourg-Montmartre, Far! 
(Scine), L. Art et Science (couvr. ad} 
tobre 1928}, 
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dberlin (Gustave), négociant, 
berger, Coimar (Haut-Rhin), 
(tr. en 1938). 
obuuny ( Fernand-Louis }, 18°, instituteur, La 
chapelle-sur-Loire (Inüre-et-Loire), L. Les 
Eulauts de Rabelais (1er surv. 1931-4936). 
Obry (Honoré-Thcodule), greffier de justice 
de paix, Nesle (Somime)}, L. Picardie (or. en 


4, rue Schlurmn- 
L. La Fidélité 


ojard (Oclave-Paul), ingénieur du Métropo- 
Lan, 20, rue du Cneimin-Vert, Montmorency 
sciuv-et-0ise), L. L'Eiude (vén. d'honneur, 
vén., 0r., surv. en 1953). 

H ppolyte-Georges-Auguste }, employé 
it, route de Rueil, cité janins, Suresnes 


scene), Internalionale (hosp. en 1929- 

31°, agent d'assurances, 
Veraun (Meuse), Ch. De la Vallée de Nancy, 


L. saint-Jean de Jérusalein. 
0. Raoul), 18°, docteur en médecine et 
24, quai des Bons-Enfants, Epi- 


Vosges) el 8, pace Viclur-liugo, Greno- 
ble Ch. L'EÉilort, 
Odoyer (Marual), représentant &e com- 


21, avenue Noire-Dame, Nice (Ailpes- 


Ch. Ph, France démocratique, 
France démocralique. 
irançois), 33°, juge, Pilhiviers (Loi- 


rt, L. Paix et République (hon.). 

Ocstermann (Wiiliam), 39°, représentant, 5, 
rue lPilando, Asnières (Seine), L. Fraternité 
des Peuples. 

tJean-Murie)}, 18°, directeur d'école 
pratique, Clermont-Ferrand ( Puy<e-Dôme }, 
L. Union et Amiiié. 

(ules), tañtiandier, Charron (Charente- 
intérieure), L. Gerininal (secr. en 19301. 
Over (Louis), arimurier, Libourne (Gironde), 
L. Le héveil maçonnique (secr, en 1928). 
Ozuvr ,Altred-Arthur), vérilicalcur des po:ds 
inesures, 71, rue Saint-Joseph, Corapiè- 
‘oise), L Mont Ganelon (2 surv. en 


9, 


Chapon, 

Ohzuier (Louis), 18°, chef de gare retrailé aux 
Sables - d'Olonne, Satnur (Maine-et4Loire), 
el ivute d'Olonne, Sables-4'Oionne (Vendée), 
Ch. La Fraternité vendéenne (g. exp. en 
1 
1 


entrepreneur à Casablanca 


L. Emancipation sablaise (secr. en 


(Auguste-Ienri), mneître d’internat, 

, rue d'Auteuil, Paris (16°) (Seine), L. 
alayotie (hosp. en 1937). 

er (Fernand-Antoine), instituteur, 13, che- 
mn du Pont-de-Bois, Toulon (Var), L. La 


R‘union (or. en 1937). 
Olivier (Jules), conseiller général, maire à 
Suzcsur-Sarthe (Sarthe}, L. Les Amis du 
Prores {vén. en 192%). 


Olvier (Jules-René), 33°, horloger, 41, rue de 
Riche! eu, Parks (fr) (Seine), L'Avenir 
(tr. aljoint du Gr. Coll. des riles en 1912). 

Olr.er {Louis}, 33°, ? et 4, place des Peupliers, 
Paris (13e) (Seine). 

Olivon Robert}, comptable, 26, rue Chaptal, 
Le,ailois (Seine), L. Les Travailleurs (gr. 
exp 1996). 

Ullier (Paul), directeur commercial, 25, rue 
Viclor-Macé, Paris (9%) (Seine), L. Fraternité 
les Peuples (or. en 1935-1937). 

(Honoré), 31°, inspecteur des postes, 
ltlégraphes et téléphones, retraité, 6, rue 
d'Orin, Marseiile ( Bouches-du-Rhône ), L. 
Parlaite Union (or. 1913-1916, 1er surv. 1923, 
vén. 1925-1926). 

Olivier (Jean), employé, postes, télégraphes 
et t‘éphones, 127, rue Thomas, Marseille 
(Bouches-du-Rhône), L. Union des Riles 
(er surv. en 1924:. 

(Maurice-Charles-Marie), professeur, 
lÿrce de Vendôme (Loir-et-Cher), L. Frater- 
secr. en 1931). 

Oppenhem (Gustave), 33%, industriel, 5, ave- 
lue de la Porte-de-la-Plaine, Paris (15°), 
(saine), C. Ph. L'Effort, L. Ernest-Renan 
{vén. d'hon. et or. en 193%) Ch. L'Eflort 
Très Sage en 19%). 

Oppenheim (Simon), 18°, médecin, 20, rue de 
Maubeuge, Paris (9%) (Seine), L. Clémente 
Amitié, 

Urelice (Ambroise-Jules), %°, ancien entrepre- 
ten Bruyères (Vosges}, L. Fralernilé vos- 

enne), 

Orelice (Remo-Emile), 18°, entrepreneur, 37, 
lie des Acacias, Paris (17°) (Seine), L. Saint- 
Jcan-je-Xrusalem. 


Orelli (Martin-Fernandi, directeur de 
l'asile d'aliénés à Bassens (savoie), Ch. La 


9, 


Savoie (Très Sage en 13%), Ch. Francaise 
d'Aquitaine et Candeur réunies 1950), L 
L'Espérance savoisienne (vén. en 1x2). 

Oriat  (Charles-Alphonse), 152,  institrteur, 
Pouilly-sur-Serre (Aisne), Ch. Frères du 
Mont-Laonnois. 

Orluc (Antoine-Ernest), instituteur, 344. bou- 
levard de Deauville, Arniens (Somine), 
Picardie (or, en 1957). 

Orriliard (Paul), 33°, de paix, Chinon 
(Indre-et-Loire), L. Enfants de Rabelais 

Orsat (Constant), colonel en retraite, An- 


necy (Haute-Savoie), L. Allobrogie (vén. 1424 
1925). 

Orsini (Pierre), 18°, offcier mécanicien, 90, 
rue de la République, à Marseille (Bouches 
du-Rhône), L. Ré#uni:m des cho 

Ortet (Jean), contrôleur des postes, télégra 
phes et téléphones, 3, place du Capitole, 
Toulouse, . Encyciopédique ven. 
1934). 


(A suivre.) 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 4046. — Décret du 18 septembre 1941 
déciarant démissionnaire d'ofice un 
conseilièr ü'Eiat. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secrèles ; 

Vu la liste par obédience des dignitaires 
et officiers de loges de la franc-maçonne- 
rie (Grand Orient de France) publiée au 
Journal officiel le 1S septembre 1911, pag? 
3993, 2° colonne, 25° non, 

Décrélons : 

Art. 1°, — M. Mouton, conseiller d'Etat 
en service ordinaire, est déclaré dérmis- 
sionnaire d'office de ses fonctions. 

Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, 

Fait à Vichy, le {8 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chel de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


© © 


N° 4047. — Décret du 18 septembre 1941 
nommant un conseiller d'Etat en service 
ordinaire. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Elat à la justice, pré- 
sident du conseil d'Etat, 

Vu la loi du 18 décembre 1940 sur le 
conseil @'Etat: 

Vu le décret du 7 janvier 1941 portant 
règlement intérieur du conseil d'Elat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 4%, — M. Henry Chavin, secrétaire 
général du ministère de l'intérieur pour la 
police et directeur général de la police na- 


tionale, est nommé conseiller d'Etat en ser- 
vice ordinaire, en remplacement de M. 
Henri Mouton, déclaré démissfonnaire d'of- 
tire de ses fonctions. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 1S septembre 1941. 

PH. PETAIN. 
l'Etat 


Par Je Maréchal de 

français : 

Le qarde des sceaux, ministre secré- 
taire d'Elat à la justice, président 
du conseil d'Etat, 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 


— © 


France, chef de 


Grande chancelierie de la Légion d'honneur, 


MUSÉK NATIONAI DE LA LÉGION D'HONNKUR 


Le garde des 
d'Etat à la justice, et 


d'Elat à l'écon nalionale 


sceaux, ministre secrétaire 
ie ministre secrétaire 


lux finances, 


du 


Vu l'article 57 de la loi de finances 
29 avril 

Vu le décret du 19 septembre 19% pris en 
exécution de celie loi: 

Vu Le décret du 7 février 1939 fixant les 
ittributions du contrôleur financier du musée 
national de la Légion d'honneur; 

Vu l'arrêté en date du 20 juin 1941 qui a 
fixé le voluine du budget primitif du musée 
national de la Légion d'honneur pour l'exer- 
cice 1941 

Vu les décrets des 20 mars et 21 avril 1999 
relatifs à des simplifications administratives 
en matière d'offices, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les 


à prévisions de recettes du 
budget additionnel du 


musée national de la 
Légion d'honneur pour l'exercice 1941 sont 
arrltées à la somme de 104.739 fr. 62. 


Art. 2 — Les prévisions de dépenses du 
budget additionnel du musée national de la 
Légion d'honneur sont fixées à la somme de 


101.739 fr. G2. 


Art. 3% — Le grand chancelier de l'ordre 
national de la Légion d'honneur est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1941. 

Pour le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et par 
déléyation 
Le magistrat chargé des servires 

de l'administration centrale, 
ROUSSEAU. 


secrétaire d'Etat 


Pour le ministre 
aux fi- 


à l'économie nationale el 
nances et par délégation: 
Le contrôleur des déptnses engagées, 
GOURGUET. 
Vu pour l'exéculion : 
Pour le grand chancelier et par délégation; 
Le che] de division, 
VAYSSIÉ. 


© 


Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Elat à La justice, et le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 

Vu la loi de finances du 29 avril 1926 confé- 
rant la personaalité civile et l'autonomie 
financière eu musée national de ia Légion 
d'honneur : 
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Vu le décret du 19 seplembre 19% pris en 
exéculion de celte loi; 

Vu l'arlicle 80 de la loi du 28 février 1933 
concernant le contrôle des offices autonomes; 

Vu le décret du 7 février 1939 fixant les 
altribulons du contrôleur financier du musée; 

Vu les décrets des 90 mars et 21 avril 4939 
relatifs à des simplificalions administratives 
en matière d'oflices, 


Arrétent 


Art Est approuvé Je compte admi- 
nistralif du musée nalional de Ja Légion 
d'honneur pour Fannée 19310, dont les résultats 
de 


per, _ 


sont arrèlé:s, en recelles, à Ja Somme 
222.843 fr. 72 el, en dépenses, à la somme 
de 114.103 fr. 10. 

Art. 2 — Le grand chancelier de l'ordr? 


nalional de ja Légion d'honneur est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 3 ceptembre 1941. 

Pour le garde des sceaux, ministre 
sécrélaire d'Etat à la justice, et par 
délésation 
Le magistrat chargé des services 


de l'admuustration centrale, 
HOTSSEAT, 
Pour le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux fi- 


nances et par déKgalion: 
Le contrôleur des dépenses enqgayees, 
GOURGUFT, 
Vu pour l'exéeulion: 
Pour le grand chancelier ct par délégalion: 
Le che] de division, 
VAYSSIÉ, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 4026, — Décret du 18 septembre 1941 
portant nomination du secrétaire général 


pour la police. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu la loi du 15 juillet 1940 portant créa- 
tion d'emplois de secrélaires généraux, 
amodifiée par Ja loi du 16 février 1941; 

Le conseil des mintétres entendu, 


Decrétons : 


Art. — M. Rivalland, directeur du 
personnel et de l'administration de la po- 
lice à la direction générale de la police 
nationale, est nomimé secrétaire général 
pour la police au ministère de l'intérieur, 
en remplacement de M. Henri Chavin, 
nommé secrétaire général pour la police 
dhonoraire, 


Art. Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'interieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, 


Fait à Vichy, le 18 seplembre 1M1, 


PH. PÉTAIN. 


Par je Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


Delegations spéciales. 


Far arrété du ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur en dale du 4er septembre 1941, 
M. Carpentier (Marcel) est nommé membre 
de la délégation spéciale instiluée dans Ja 
commune d'Onnaing (Nord), en remplacement 
de M. Lambeceq. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


N° 3853, — Décret du 8 septembre 1941 
fixant le taux du droit des pauvres à 
Paris pendant l’année 1941, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 20 mars 1936 autorisant la 
création de taxes sur les recettes de publi- 
cité radiophonique ; 

Vu l'arrèté ministériel du 20 janvier 1937 


liant la circonscription territoriale des 
Stations régionales de radiodiffusion 
d'Etat ; 

Vu les artieles 11 et 12 du décret du 


31 1936 pris en application de la loi 
du 20 mars 1936; 

Vu les délibérations du conseil munici- 
pal de Paris des 10-11 juillet et du 27 no- 
vembre 1936 tendant à l'établissement des 
taxes régionales sur la publicité radiopho- 
nique dans la circonscription territoriale 
de Paris-P. T, 

Vu les demandes adressées les 30 juillet 
et 8 décembre 1936 par le préfet de la Seine 
au ministre des postes, télégraphes et té- 
léphones ; 

Vu le décret du 25 mars 1937 instituant 
dans la circonscription territoriale du 
poste de Paris-P. T. T. les taxes sur les 
recettes brutes de publicité des postes pri- 
vés de radiodiffusion ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux fi- 
nances et du ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, 


Décrétons : 


Art. 1%, — A dater de la publication du 
présent décret et jusqu'au 31 décembre 
1941 les taux du droit des pauvres perçus 
en vertu de la législation en vigueur sur 
les spectacles suivants organisés dans la 
ville de Paris: théâtres, cinématographes, 
music-halls proprement dits, music-halls 
mixies, cirques, cabarets d'auteurs, asso- 


ciations de concerts, bals et spectacles 

sportifs, sont ainsi fixés : 
Théâtres, cinémas, music- 

halls, cirques, cabarets d'au- 

teurs, spectacles sportifs... 9,50 p. 100 
Associations de concerts... 4,75 p. 100 


Art, 2. — Le secrétaire d'Etat à l'écono- 
mie nationale et aux finances et le secré- 
aire d'Etat à l'intérieur sont chargés, 


t chacun en ce qui le concerne, de l'exéey. 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 8 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Far le Maréchal de Frante, chef de l'Ftat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


Fixation du capital minimum des banques. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nalionale et aux finances, 

Vu la loi du 13 juin 1941 relative à la régle- 
mentation et à l’organisation de la profession 
bancaire, 


Arrête : 

Art. — Toute banque doit justifier à son 
bilan d'un capital d'au moins €inq millions de 
francs pour les banques constituées sous 
forme de sociétés par actions, où de un mil. 
lion de francs pour les autres banques. Ces 
minima sont portés au double pour les ban- 
ques qui possèdent plus de deux sièges d'ex- 
ploitation permanents, 

Art. 2. — Le directeur du Trésor est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1941, 
YVES BOUTHILLIEN, 


Conditions d'intégration dans les cadres des 
services extérieurs du Trésor d'un certain 
nombre d'agents de l'administration cen- 
trale. 


Le ministre secrétaire d'Elal à l'économie 
nationale et aux finances, 


Vu la loi du 5 août 1941; 
Sur le rapport du directeur du personnel 
du matériel et du contentieux, 


Arrèle: 

Art, ter, — Le conseiller d'Etat secrélaire 

énéra! pour les finances publiques est chargé 
d'établir les listes des <ommis principaux, 
commis d'ordre et de comptabilité, agents 
téchniques, caissiers-chefs et caissiers du Tre- 
sor, employés principaux d'administration et 
employés d'administration, agents adiminis- 
tratifs et dames sténodaciylographes apparle- 
nant aux cadres de l’administration centrale 
de l'économie nationale et des finance-, qui 
seront intégrés d'office dans les cadres des 
services du Trésor, en exécution des d'-post 
tions de l’article 1er de la loi du 5 août 1911 

Ant. 2. L'intégration sera 
d'après les correspondances fixées par le ti- 
++ de concordance annexé au présent 

L'intégration dans les cadres des sous-chefs 
de service du Trésor ne pourra être réalisee 
que si les intéressés ont subi avec sucres les 
épreuves d’un examen professionnel spl 
dont le programme et les conditions seronl 
fixés par arrêté du conseiller d'Etat secretaire 
général pour les finances publiques. 

Art. 3. — Les commis principaux et les com 
mis d'ordre et de comptabilité conserveron!, 
dans leur nouvelle position, le droit à l'acces 
à l'emploi de percepteur dans les conditions 
prévues par les articies 31 et 32 du décret du 
9 juin 1939. 

es nominations ainsi prononcées seronl 
imputées sur les contingents d'emplois 
par l’article 31 précité. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera dépos 01 
bureau chargé du contreseing pour étre noté 
à qui de droit. 


Fait à Vichy, le 8 août 4941. 
YVES BOUTHILLIEN. 
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EMPLOIS 
de l'admiaistralion centrale 
des fiñances, 


EMPLOIS 
des services du Trésor correpondants 


EMPLOIS 
de l'administration central: 
des finances 


Commis principaux 
d'ordre ct de commp- 
tabililé : 

Classe exceptionnelle, 

Sous-chef de service 


Hors 
{re classe. 


«le L 
dre 


Commis d'ordre et de 
comptabilité : 


gre classe.. 
classe... de fre classe, 
> classe.............1Commis de 2 classe. 


Agents techniques: 


Sous-chef de service de fre classe (échelon ||  % 
spécial de 22500) ou commis principal de Ge 
classe exceptionnelle. 

de 1r classe 

Spécial à 19006) ou commis principal de 


Sous-chef de service de {re classe où commis 
principal de 2% classe, 

2e Classe... [Sons-chef de ‘service de 2% classe où commis 

principal de 3e classe. 

Classe... ]SOUSs-chef de service de % classe ou 

principal de 4 classe, 


Conunis principal de classe, 


_ 


Caissicé r du Trésor 


(Suite) : 


classe 


£che 
(échelon |! Enployés principaux 
d'administration : 


Hors classe.......... 
commis 2e 


classe 


“1: 
classe.. 


tion : 


tre classe... 


2 classe... 


Classe exceptionnelle. !Sous-chef de service de fre classe léchelon 
à 22.54) on commis principal de 
classe exceptionnelle. 

fre de service de classe (échelon 


 agn à 19.000) ou commis principal de Agents administratifs: 
{re classe, 
> de service de fre classe ou com- classe............ 
mis principal de 2° classe, 2 classe... 
de service de % classe ou com classe 
mis principal de clasce. 4e classe 
4 de service de 3 classe ou com- 
mis principal de 4e classe. 4 classe 
principal de 5 classe, 1e classe... ...... 
6e de fre classe, 
Je classe........,,,.,|Commis de 2 classe. Dames  sténodactylo - 
rraphes : 
Caissier-chef du Tré- 
sor Commis principal de {re classe, tre classe..... 
2% elasse 
Cai ‘:r du Trésor: 
classe... 
fre classe. principal de 2e classe, je classe... 


principal de 5° classe. 


Employés d'administra- 


EMPLOIS 


des services du Trésor correspondants 


Comimis de fr classe. 
Commis de 


Commis de #4 


classe, 


classe, 


(Comes de 4e classe 
thame cinploy: hors class 
Connnis principal de 5 classe 
Dame employée hors classe, 
Comainis de classe, 

Dame de fre classe, 
Commis de 2e classe 

Dame employée de 2e classe, 


| 


Commis de lasse. 
Dame employée de 3e 
Commis de 4 classe. 
Dame employée de 4° classe, 
Commis de 4 classe, 

{Dame employée de classe, 


classe 


Commis principal de 4° classe, 
Commis principal de % classe, 


[Commis de {re classe 
Commis de 2 classe 
Commis de % classe, 


Commis de # classe, 


e classe, 


employée hors classe, 

Dame employée de {re classe, 
lDame employée de 2° ejasse, 
‘Dame employée de 2 classe, 
Dame employée de 4e 
‘Dame employée de 5 classe, 
| Damme employée de 6° classe, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


MÉDAILLE MILITAIRE 


Le général d'armée commandant en chef 
des forces terrestres, ministre secrélaire 
d'Etat à la guerre, 


Vu le décret du 5 septembre 1929, 


Arrêle : 
Article unique, — Sont inscrits au tableau 
spécial de la médaille militaire les mililaires 
dont les noms suivent: 


(Pour prendre rang du 3 mars 1910.) 

MOIAMED BEN ADMED, 19475, tirailleur 
au 17 rég. de tirailleurs marocains: tirailleur 
très courageux, A élé grièvement atteint par 
éclats de grenade, le 19 décembre 1939, alors 
qu'il se tenait à son poste de guetteur au 
Cours d'une action de patrouilleurs ennemis 
parliculièrement mordant. Aveugle de guerre 
et amputé des deux bras. 


(Pour prendre rang du 31 mars 1910.) 


ACOSTA-BOENDIA (Jean), caporal au 21e rég. 
dé Inarche des volontaires étrangers: gradé 
très courageux et énergique. S’est spontané- 
Ment délaché de son groupe, le 29 mai 1940, 
Our rechercher et détruire un groupe de vol- 
lgeurs ennemis donf le tir de flanquement 


ajusté menaçait la sécurité du reste de son 
Stachement. Surpris, s’est farouchement dé- 
fendu à la grenade. Criblé de blessures, une 


de marche des volontaires 


fanterie : 
voué. 
au feu au cours des combats du bois de Sy. 
A élé très grièvement blessé, le 2 juin 1930, 
à son poste de combat. Ampulé de la cuissi 
gauche. 


marche des volontaires élrangers: 
très 
blessé par éclat d’obus, 
poste de combat dans la forêt de Châlillon 
sur-Bar. 


marche de volontaires étrangers: 
énergique très 
blessé par éclat d’obus, 
poste de combat, à Châlillon-sur-Bar. 


marche de volontaires étrangers: 


courage et d'une bravoure exemplaires. A 


main arrachée, a rampé sur la poitrine et es 
parvenu à rejoindre nos lignes permettant de 
déjouer une dangereuse inflitration de l'en- 
nemi. 


(Pour prendre rang du 1° juin 1940.) 
NIEMIROWSKI (Maurice), soldat au 21° rég 
étrangers: soldat 
très courageux et énergique. A élé très griève 
ment blessé par balle, à son poste de combat, 
le 30 mai 1940. 


(Pour prendre rang du 2 juin 1940.) 
CHALOU (Frédéric), soldat au 11e rég. d'in 
excellent soldat, énergique et dé 
S'était distingué par sa belle conduite 


(Pour prendre rang du 7 juin 1910.) 
BOURGUER (René), sergent au 21e rég. de 
sous-ofticier 
et dévoué. A été grièvement 


courageux 
le 4 juin 1910, à son 


MOURET (Gabriel), adjudant au 21° rég. de 
sous-ofticier 
brave. A été grièvement 
le 4 juin 1910, à son 


(Pour prendre rang du 10 juin 1940.) 


JASKARZEC (Mayer), soldat au 21e rég. de 
soldat d'un 


donné la mesure de sa valeur en servant son 
fusil-mitrailleur sous un violent feu de mous- 
queierie et d'artillerie lors de l'attaque des 
Petiles-Armoires, le 9 juin 1910, A élé griève- 
ment blessé au cours de l’action. 


(Pour prendre rang du 11 juin 19%0.) 

FRANCISCO (Albert), soldat au 18e rég. d'in- 
fantlerie: soldat d'élite, volontaire pour toutes 
les missions dangereuses. A été grièvement 
blessé, le 9 juin 1910, en assurant le tir d'un 
en batllerie en rase campagne, 
relardant l'avance de l'ennemi et lui 
geant des pertes sérieuses, 


(Pour prendre rang du 9 juin 191.) 


SAPIN (Louis), canonnier au 6% rég. d'arlil- 
lerie: canonnier courageux. A élé vrièvement 
blessé par éclat d'obus, le 22 juin 1910, au 
cours d'une attaque ennemie au it Donon, 
Ampuié du bras gauche, 


sapeur au 28 rég. du 
génie: sapeur brave et dévoué, À été griève- 
inent blessé par éclat d'obus, le 2 juin 1940, 
à son poste aux enx Dunkerque. 

BAUD (André), canonnier à 
tonome d'artillerie: canonnier courageux. 
été grièvement blessé par balle,.le 16 mai 
1910, au cours de la défense de Vervins. Am- 
puté du bras gauche 


FERRIERES (Henri) 


SIMONET (Paul), 


groupe au- 
A 


canonnier au 232 rég. 
d'artilierie coloniale: canonnier brave et dé- 
voué. A élé grièvement blessé au bras droit, 
le 16 juin 19%), au cours d'un bombardement 
de l'artillerie ennemie près du canal d'Or- 
a A dû subir ja désarticulalion du bras 
droit, 
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GUILLAUMA (Yves), pionnier au 481 rég. de 
pionniers coloniaux : pionnier brave et dévoué, 
A été grièvement atteint par balle, le 16 mai 
490, au cours du repli de son unité à Vervins. 
Amputé de la cuisse droile. 


LAUDRIN (Xavier), canonnier au 18° rég. 
d'artillerie: canonnier courageux, À été griève 
ment blessé par balle, Le 17 mai 1940, au Cours 
d'un repli ordonné de son unilé à Mondre- 


puis. Ainpulé de la jambe gauche. 


GALLIE (René), cavalier au 2° groupe de 
reconnaissance de corps d'armée: agent de 
transmission très dévoué, A été grièvement 
blessé par éclats de bombe, le 17 juin 1940, 
au cours d'une mission de liaison dans les 
premières lignes à la Ferté-Aubin. Armpulé du 
pied auvhe, 

NIVERT (Maurice), canonnier au 22% rég. 
d'artillerie: canonnier dévoué. élé griève- 
ment blessé par éclat d'obus, le {°r juin 1910 


de Sa inission à Zuyÿd- 
droite. 


dans l'accompl 
coote, Ampulé de la cuisse 


SOUBIROU (Elienne}, soldat au 29e rég. 


d'infanterie: sokat courageux. A élé griève- 
ment blessé par balle, à son poste de combat 
à Scpvigny, le 19 juin 1910, au cours d'une 


attaque ennemie, Armpulé de la jambe droite. 


BODEAU (Pierre), conducteur à la com- 
pagnie du train aulo: condu.teur dévoué et 
courageux, À élé grièvement blessé par balle, 
alors qu'il assurait une liaison à Retnencourt. 


HERENT (Albert), soldat au 4% rég. d'infan- 
terie: soldat dévoué, A été grièvement blessé 
par éclat d'obus, le 22 mai 1940, au cours d'un 
repli ordonné de son unité à Bouchainville. 
Ampuié de la jambe droite. 


PAWLAK (Wladislaw), légionnaire au 12e 
réu. étranger d'infanterie: Jégionnaire éner- 
gique ct courageux. A été grièvement blessé 


par balle, le 8 juin 1940, a cours d'une mis- 
sion de liaison, À Villeneuve-Saint-Germain. 
Ampuié du bras droit. 


GUERAIEFF (Jacques), soldat au 2% rég. 
d'infanterie: soldat brave et dévoué. Son con- 
voi ayant été allaqué par une colonne blindée 
ennemie, Je 13 juin 1910, aux environs de 
Poitiers, à été grièvement blessé par balie. 
Ampulé du bras droit. 


GARGADENNEC (Jean), chasseur à l'état- 
major de la 4e demi-brigade de chasseurs à 
Er chasseur courageux. À élé grièvement 

iessé par éclat d'obus, le 19 mai 1940, au 
cours d'une atlaque ennemie, à Fresnoy-le- 
Grand. Amputé du bras gauche. 


THUILLIER (Robert), caporal-chef à la 2e 
section d'infirmiers militaires: gradé dévoué 
et courageux. À été grièvement atleint par 
éclats de bombe, le 11 juin 1940, au cours d'un 
bombardement de l'aviation ennemie, À son 
poste, à Woerth. Amputé de la jambe gauche. 


BERTOT (Jacques), sergent au 15° rég, d'in- 
fanterie alpine: sous-officier courageux et 
énergique. A été grièvement blessé par éclat 
d'obus, le 12 juin 19:0, à son poste de combat, 
à Coqueville, Amputé de la jambe droite, 


LANGLOIS (Henri), soldat au rég. d'in- 
fanterie: soldat courageux. A eu le bras gau- 
che emporté par un obus au cours d'un repli 
ordonné de son unité dans la région d'Arcis- 
sur-Aube, le 15 juin 19140. Amputé du bras 
gauche. 


LECORNET (Lucien), soklat au 160 rég. d'in- 
fanterie de forteresse : soldat brave et dévoué. 
A été grièvement blessé par éclats d'obus, le 
49 juin 1940, au cours d'une allaque exécutée 
par son unité à Lunéville. Arputé de la 
cuisse gauche. 


LECOQ (Marcel), cavalier au {fe rég. de 
cuirassiers: cavalier brave et dévoué. Son 
unité effectuant un changement de posilion, 
le 9 juin 194, à Massy, a été grièvement 
atteint par éclats d'obus à son poste de com- 
bat. Ampulé de la cuisse gauche, 


MOREAU (Edouard), canormnier au 6° 
d'artillerie: canonnier courageux. A été griè- 
vement blessé au cours d'un bombardement 
de l'aviation ennemie, à Chamblet. Amputé 
de la jambe gauche. 


GAUCHER (Marcel), caporal-chef au 62e rég. 
d'infanterie: gradé brave et dévoué. A €Cté 
grièvement blessé par balle, le 16 mai 1940, 

son poste de combat, à Mont-Saint-Jean, 
dans un point d'appui que son groupe étail 
chargé de défendre. Amputé de la jambe gau- 
che. 

GERMAIN (Marius), canonnier au 11° rég. 
d'artillerie coloniale: canonnier brave et 
voué. À clé grièvement blessé par baile, le 
17 mai 1940, en tombant dans une embuscade 
ennemie, à Marly-Gomont. Amputé de la 
cuisse droite, 

DARRIEULAT (Georges), maréchal des logis 
chef à la 17 batterie du 14° rég. d'artilerie: 
chef de section magnifique d’allant, de cran 
et de dévouement. Au cours des opérations 
du 2 mai au 10 juin 1940 a donné l'exemple 
le plus exact des vertus militaires, assuré sous 
de vioients bombardements l'exécution des 
ürs et maintenu la plus belle discipline dans 
sa section. Grièvement blessé à son poste de 
combat, le 17 juin (perte d’un œil, ampuia- 
lion d'un bras). 

BALAJAS (Jean), soldat au 63% rég. d'infan- 
terie: soldat dévoué. A été grièvement atleint 
de plaies muiliples par éclats de bombe, je 
9 jun 1910, au cours d’une atlaque ennemie. 
Anpuié du bras gauche. 

DELVERT (C'ément), canonnier au 287e rég. 
d'arüllerie : canonnier brave et dévoué, A été 
grièvement atteint par baile, le 17 juin 1940, 
alors qu'il portait secours à un camarade 
blessé, au pont de Gien. Ampuié du bras droit. 

CHARBONNIER (Colbert), soldat au 291e rég. 
d'infanter.e: soldat courageux. Volontaire pour 
le groupe franc de son bataillon, faisait partie 
d'une patrouille chargée de protéger le repii 
d'un poste avancé, à Neunkirch, le 19 mai 
1910. À élé grèvement blessé au moment où il 
rejoignait son unité, sa mission terminée. Am- 
pulé de la cuisse droite, 

CATARDON (Albert), maréchal des logis au 
ie rég. de dragons portés: faisant partie d’une 
patrouille de reconnaissance, a élé grièvement 
alleint de plaies multipies par éclats d'obus 
et par balle. Amputé de la jambe droite, 

AUBERT (Marcel), conducteur à la 5° com- 
pagnie du train auto: conducteur dévoué. A 
grièvement blessé par balle, le 17 mai 1940, 
au cours d’une mission de liaison aux envi- 
rons de la Fère. Amputé du bras droit. 


BOUILLON (Daniel), soldat au 67e rég. d’in- 
fanteric: soïdat dévoué. A été grièvement 
b'essé par balle, le 12 juin 1940, au cours d’un 
repli ordonné de son unité à Rouy. Amputé de 
la cuisse droite. 


CAPLET (Marceau), brigadier au 36° groupe 
de reconnaissance divisionnaire: gradé brave 
et dévoué. A 4t& grièvement blessé par éclat 
d'obus, le 17 juin 1910, à Château-Landon, au 
cours d'un repli ordonné de son unité. Am- 
pulé du pied droit. 


CHAUVET (Marce:}, canonnier au rég. 
d'artillerie: canonnier dévoué. Sa batterie 
étant en postion au Caleau, le 17 mai 19:10, 
a é!6 grièvement blessé au cours d’un boœm- 
bardement de l'aviation ennemie. Amputé de 
la jambe gauche. 


DRIEU (Georges), cavalier au 11e rég. de cui- 
rassiers: cavalier courageux et énergique. Son 
unité étant encerciée par l'ennemi à Bellen- 
combre, le 19 juin 1910, a élé grièvement 
blessé alors qu'il construisait des barrières 
dans ie village, Amputé de la jambe gauche. 


AUTREBON (Gaston), soldat au 45° rég. d'in. 
fanterie: soidat brave et dévoué. Le rh: 
1210, alors qu'il effectuait volontairement une 
mission de liaison à Loos, a été grièvement 
Le par éclat d'obus. Amputé de la cuisse 

roile. 


JOHANNIN (Roger), pionnier au 603° rég. 
de pionniers; pionnier dévoué. A élé griè- 
vement atteint par éciat d'obus, le fer juin 
190, à son poste, à Malo-les-Rains, au cours 
d'un bombardement de l'artillerie ennemie. 
Amputé de la jambe gauche. 


ALVES (Manoel}, au 22e rég. d’infan- 
terie: soïdat A grièvement 
lessé par éclat d’obus, le 5 juin 1910, à son 
ste de combat, à Mezy, au cours d’un bom- 
dement de l'artillerie ennemie. Amputé de 

la cuisse gauche, 


RICHARD (André), chasseur au 13e balaïllon 
de chasseurs alpins: chasseur très courageux, 
déjà cité pour sa belle conduite au feu en mai 
1910, À été grièvement atteint par éclat d'obus 
le 12 juin 1940, à Houdelot, au cours d'une 
attaque ennemie. Atteint de paralysie des 
membres inférieurs. 


GUEHENEUF (Marcelin), soldat au 117% rég. 
d'infanterie: sokat courageux, A été grève. 
ment blessé ges baile, le 4 juin 19%, aux 
avant-posles, Berny-en-Santerre. Amputé de 
l’avant-bras gauche. 


LERAY (André), canonnier au 210° rég. d'or. 
tilerie: canonnier courageux. A élé griève- 
ment blessé par balle, Le 6 juin 1940, au cours 
d'une attaque ennemie à Ham. Aimpulé da 
bras gauche. 


RIOM (Guillaume), sergent au 86° rég. d'in- 
fanterie: sous-officier brave et énergique. A 
été grièvement blessé au cours d'une mission 
à Gerbeviller, le 20 juin 1910. Amputé du bras 
gauche. 


DE LA BOISSIÈRE (Guy), sergent au 1046° rég. 
d'infanterie: sous-officier hrave el énergique. 
A été grièvement atteint par éclats d’obus à 
Lille, le 29 mai 1940, au moment où il rejoi- 
gnalt son emplacement de combat. Amputé de 
l'avant-bras gauche. 


LEROUX (Charles), capora!l au 3° rég. du gé- 
nie : gradé dévoué et courageux, A élé griève- 
ment blessé par balles, le 10 juin 1930, au 
cours d’une attaque ennemie à Alincourt. Am- 
puté de la cuisse gauche, 


MOREL (Raymond), brigadier au 6° rég. de 
cuirassiers: gradé courageux. A grève- 
ment blessé par balle, le 19 mai 1940, alors 
qu'il arrivait au contact de l'ennemi à bBau- 
vin. Amputé de ja jiämbe gauche. 


SACOTTE (Jean), sergent au 206° rég. d'in- 
fanterie: sous-officier énergique et brave. A 
été grièvement blessé par balle et éclat de 
grenade au cours d’une patrouille de rocon- 
naissance à Filsheim, le 20 mai 1940. Amputé 
du bras droit. 


FOURGNY (Pierre), cavalier au f{°r rég. de 
dragons portés: cavalier dévoué. A été griève- 
ment blessé par éciat &'obus, le 12 mai 1910, 
au cours d'un repli ordonné de son unité en 
Belgique. Amputé du bras gauche. 


CAMPIGOTTO (Giovanni), cavalier au 4° ré£. 
de dragons portés: cavalier brave et dévoué. 
A été grièvement blessé par éclat d'obus ai 
cours d’une attaque à Pacy-sur-Eure, le 12 
juin 1940. Amputé du bras droit. 


REAUSSE (Sad!), soldat au 72e rég. d'inlin- 
trie: soldat brave et dévoué, A élé grève- 
ment blessé par balle, le 10 juin 190, à son 
poste de combat à Rethel. Amputé de la cuisse 
droite. 


OLLIVIER (Pierre), soldat au 103 rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. À été gritve- 
ment blessé par balles au cours d'un combat 
à Gondreville, le 17 juin 1930. Amputé de 
l'avant-bras gauche. 


CAHEN (Gabriel), soldat au 146 rég. d'n- 
fanterie de forteresse : so dat courageux. À clé 
grièvement blessé par éclats de mortier, :ê 
20 juin 1940, alors qu'il efflectuait un ravi” 
‘rment en munitions à Gerbeviller. Amjuté 
{a jambe gauche. 


BOUVARD (René), canonnier au 
d'artillerie: canonnier brave et dévoué. À ét 
rièvement atteint aux deux bras par (71315 
d'obus, le 13 juin 1940, au cours d’un bombar- 
Amputé de 


4 


dement de l'artillerie ennemie. 
l’avant-bras gauche. 


CHAVIGNY (René), caporal-chef au 115* rég. 
d'infanterie: gradé dévoué. À été grièreme! 
blessé par éclats d'obus, le 14 juin 190, à 
Allemant, au cours d'un changement de pos 
tion, Amputé du bras gauche. 


ROSENSVEIG (Benjamin), cavalier au dépôt 
de cavalerie 40: cavaifer courageux. À 
grièvement biessé par balles alors qu'il fa1*4: 
face à l'ennemi. Amputé du 
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BOISNARD (André), sodat au 27% rég. d’in- 
soldai brave et dévoué. A été griève- 
blossé par éciats d'obus, 20 mai 1910, 
ants-postes à Aberhoffen. À perdu l'œil 


ga ICONE, 
(Roger), sergent-chef au rég. 
onal: éous-fficier courageux. Sa section 
été encerciée par l'ennemi à Yvetot, 
je 10 juin 1940, a été grièvement blessé par 
écats d'obus et par balle au moment où il 
ttait de se dégager. A dû subir la désarticu- 
laton de l'épaule droite. 


L'EPAGNOL (Armand), cavalier au 18° rég. 
sseurs à cheval: cavalier brave et dé- 
A élé grièvement blessé par éclats 
pendant le repli de son unité à Veuics- 
poses, le 12 juin 1940. Amputé de l’avant- 
s £ iuche. 


AV 
} 


VISSE (Jean), soldat au 1er rég. d'infanterie: 
coidal courageux. Son unilé étant en position 
à Loo:, le 29 mai 1910, a élé grièvement blessé 
au cours d’un bombardement de l'artillerie 
euncmie. Amputé de la jambe droite. 


DULRISAY (Gilbert), canonnier au 304e rég. 
crie: canômmier brave et dévoué. A été 
grvement blessé par balle le 7 juin 1940, au 
cours d'un combat contre les chars ennemis 
à Moycncourt. Amputé de la cuisse droite. 


DELIBRIAS (Jean), adjudant au Se rég. du 
excellent sous-fficier. Son détache- 
l étant sur le point d'être encerclé, le 
2 juin 1910, a élé chargé de reconnaître un 
itinéraire de A té grièvement atteint 
de plaies multiples par balles au cours de sa 
reconnaissance. À dû subir la désarticulation 
de l'‘paule gauche. 


DENOUAL (Albert), capéral-chef au 65e rég. 
d''utanterie: gradé courageux. Son unité ayant 
recu mission d'interdire à l’ennemi le pas- 
du canai Saint-Georges à Tetecghern, a été 
grovement blessé à san poste de combat, le 
9 juin 1910. À dû subir la désarticulation du 
pied droit. 


DENNEULIN (Jean), canonnier au 926° rég. 
artillerie: canonnier brave et dévoué. A été 
vement blessé par éclat d’obus au cours 
du bombardement de son convoi par l’artil- 
lerie ennemie, Amputé du bras gauche. 


d 


JARROT (Georges), canonnier au 82 rég. 
d'artillerie nord-africain: canonnier coura- 
goux, A été grièvement blessé, le 19 juin 1910 
à Vierzon au cours du bombardement de 60n 
unité par l'aviation ennemie. Amputé du bras 
gauche, 


LAVERGNE (Marcel), canonnier au 50e rég. 
d'artillerie: canonnier courageux. A été griè- 
sement blessé par balle le 28 mai 1940, au 
cours d’un repli de san unité aux environs de 
Nicuport, Amputé de la cuisse gauche. 


IBAR (Paul), cavalier au 4° rég. de dragons 
cavalier courageux. À été grièvement 
less par éclats d'obus, le 21 mai 1940, à son 
poste de combat aux environs d'Arras. Amputé 
du bras gauche. 


DUBOSSE (Pierre), soïidat au 01° rég. d'in- 
fanterie: soldat courageux. A été grièvement 
bessé par balle, le 17 juin 1940, au cours d'un 
reph ordonne de son unilé à Prefontaine. 


LEFEBVHE (Charles), soldat au 37e rég. d’in- 
fantorie de forteresse: soldat courageux et 
dévoué, Son unilé ayant reçu mission d’inter- 
dire à l'ennemi l'accès d’un car-efour de 
routes frontières entre Angomont et Raon-sur- 
Pline, à ét4 grièvement blescé à son poste, 
le 2! juin 1940, au cours d’un bombardement 
de l'arlillerie ennemie. Amputé de la cuisse 
gauche 


MANSART (Arthur), cavalier au 126° groupe 
de reconnaiseance divisionnaire: cavalier cou- 
TIZCUX, A été grièvement! blescé par balie, le 
{7 juin 1940, à Sens, au cours d'un repli or- 
donné 4e son unité. A dû subfr la dééarticula- 
lon de l'épaule droite. 


FAUVEL (Louis), soldat au 39e rég. d'infan- 
lerie: soidat brave et dévoué, Grièvernent 
blessé par éclat d'obus de char, le 17 mai 19%, 
au cours d'un repli à Avesnes, à dû subir J'am- 
Putation de la cuisse droite. 
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_VARTANIAN (Merces), conducteur à la sre- 
tion de munitions auto 2%: conducteur coura- 
geux, A été grièvement blessé par éclats 
d'obus, le 20 mar 1940, alors qu'il effectuait 
un ravitaillement en munitions dans la forét 
de Reims. Amputé de Ja cuisse droite. 


THOMSON (Robert), caporal au 6° d'in 
fanterie: gradé brave et dévoué, A été griè- 
vement blessé par éclats d'obus, alors qu’il 
rejoinail éon emplacement de combat à Bour- 
sauit, le 43 juin 1940. Amputé du bras gauche. 


VIALLETTE (An!oine)}, maréchal des logis 
au 40% rég. d'artillerie ar défense contre aéro- 
nefs: sous-offl‘iér courageux. A été griève- 
ment blessé par balle, te 20 mai 1940, à Sus- 
Saint-Léger, au cours d'une rencontre avec des 
éléments blindés ennernis. Ampulé du bras 
gauche, 


TESSIER (René), soldat au 270 rég, d’in'an 
teric: so'dat brave et dévoué, été griève- 
ment blessé par balle, le 17 juin 1940, au cours 
d'un combat à Arzwiller, Ampulé du bras 
droit. 


LUSSEAUX (Jean), canonnier au 118 rés 
d'artillerie: canonnier courageux. A été grié- 
vement blessé par éclat d’obus, ie 14 juin 1940, 
au cours d'un repli ordonné de son unité aux 
environs de Verdun. Amguté du bras droit. 


LEFEBVRE {André), cavalier au 2% rég. d’au- 
tornitrailleuses: cavalier brave et dévoué. A 
été grièvement blessé par balle, le 5 juin 1940, 
au cours d’une attaque ennemie à Vanelle- 
aux-Bois. Amputé de la jembe gauche. 


LOCHET {Germain), soldat au 10%e rég. d'in 
fanterie: soldat brave et dévoué. A été griè- 
vement blessé par éclat d'obus, le 11 juin 
1910, au cours d’une allaque ennemie à 
Veuiiiy-la-Poterie. Ampute du bras droit. 


GALAIS (Georges), cavalier au 2% groupe de 
reconnaissance de corps d'armée: Cavalier 
brave et dévoué. A été grièvement blessé par 
éslats d’obus, ie 12 juin 1940, à son poste de 
combat à Lessart, Arnputé du bras gauche. 


DEMADRILLE (Mauric®}, caporal au 135e rég. 
d'infanterie: gradé brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par éclat d’obus, le 13 juin 
1910, au cours d'une attaque ennemie à Mor- 
lains Amputé de la cuisse droite. 


BERLEGUE (René}, soldat au 37% rég. d'in- 
fanterie ce forteresse : soldat courageux. A été 
grièvement blessé par éc'ats d'obus, le 18 juin 
1910, à son pozsie de combat à Soulens, au 
cours d'un bombardement de larlillerie enne- 
mie, Ampulé de la cuisse gauche. 


MORIN (Pierre), so'dat su 15fe rég. d'infan- 
terie: soldat brave et dévoué. A élé griéve- 
ment alteinm plaies raultiples par éclats 
d’obus, le 9 juin 1940, au cours d’un violent 
combat à Neufchäâtel. Arnputé du bras droit. 


CROENNE (Victor), soldat au 73% rég. d’'in- 
faulerie: soldat courageux, À été grièvement 
blessé par balle, le 6 juillet 1940, à son poste 
de combat à Aubigny-les-Poiliers, au cours 
d’un tir de l'artillerie ennemie. Amputé de Ja 


jambe. 


CANOINE André), sollat au 106° rég. d'’in- 
fanterie: soldat courageux. A été griévement 
blessé par éclats d’obus, le 29 mai 1910, à son 
poste 4e combat à Loos. ‘mputé de la cuisse 
roilte 

ROVEIRE (Georges), caporal au 29le rég. 
d'infanterie : gradé brave el dévoué. A été 
grièvement blessé par éclat d'obus, le 18 juin 
1910, an cours d'un rep'i ordonné de son unilé 
à Marsinvillers. Amputé du bras gauche. 


DOUEZ {Maurice), soldat au 16% rég. d'in- 
fanterie: soldat courageux. A été grièvement 
blessé par éclai d'obus, le 19 juin 49410, à 
Pormbasle, au cours d'une contre-atlaque exé- 
cutée par son unité en vue de rejeter l’en- 
nemi sur l’autre rive du canal de la Marue 
au Rhin. Amputé de la jambe droite. 


MEUNIER !{René), brigadier au 12° rég. de 
chasseurs à cheval: gradé dévoué. A élé grié- 
vement blessé par balle, le 10 juin 19, à 
Saint-Valery-en-Caux, au rcoment où fatsait 
le coup de feu contre une colonne ennemie 

ui attaquait sa position. ‘.mputé de la cuisse 


FROISSART iMaurice), soldat au 4% rég. 
d'infanterie: soldat brave et dévoué. A élé 
grièvement blessé par balle, le 23 mai 1940, au 
cours d'une attaque ennemie à Notre-Dame- 
au-Bois, Amputé du bras droit, 

HAAS (Bertrand), aspirant au dépôt de 
gverre du génie ne 11: asprant dévous“ et cou- 
figeux. A été grièvement b'essé par éclats de 
bombe, le 49 mai 1910, au cours d'une mission 
en liaison à Dormans, Amputé du bras droit. 

NEUVILLE (Alexandre), soldat au 110e rég. 
d'infanterie: soldat courageux. A été griève- 
ment blessé par éclat d'obus, le 25 mai 1%0, 
au cours d'un combat aux environs de Saint- 
Omcr. Ampulé de la cuisse droite, 

SARRADE (Georges), sergent au 44° rég. 
d'infanterie coloniale: sous-officier brave et 
énerg que. A été grièvement blessé par éclat 
d'obus, le 3 juin 1910, au cours d'un combat 
environs d'Amicns, Ampulté de la jambe 
droite, 


STASSINET (Pierre), soldat au rég. de 
lirailieurs sénégalais: soldat courageux. A été 
grièvement blessé par éclat d’obus, le 6 juin 
1950, à son poste de combat aux environs de 
Beaumont. Ampulé de la cuisse gauche. 


FRANCOS (René), chasseur au 20e bataillon 
de chars: chasseur courageux. A été griève- 
ment blessé par éclat d'obus antichurs, le 22 
juin 1940, dans l'accomplissement d'une mis- 
sion à Nompatelize, Ampulé de l'avant-bras 
droit 


SAVER (Julien), soldal au 2 rég. d'infante- 
rie: soïdat courageux. Surpris et mitraillé par 
une coonne de chars ennemis, le 14: mal 
1910, a été grièvement blessé par balle, Am- 
puié de la cuisse gauche, 


RIBER (Fernand), cavalier au 8° rég. de dra- 
gons: cavalier très courageux. A élé griève- 
ment blessé par éclat d'obus, le 16 juin 1940, 
à son posle de combat dans son char, akbrs 
qu'il regardait par le volet pour se rendre 
compte de la position qu'il occupait Amputé 
du bras gauche 


MONDEME (Fernand), soldat au 6° rég. d'in- 
fanterie coloniale: soldat brave et dévoué, A 
été grièvement blessé par éclat de minen, le 
45 juin 1910, au cours d’une atlaque ennemie 
en forêt d’Argonne, Ammpulé du bras droit, 


LE GOFF (Yves), caporal-chef au 22e rég. 
d'infanterie coloniale : gradé brave el dévoué. 
A grièvement atteint par balle, le 12 Juin 
1910, au moment où il prenait contact avec 
l'ennemi à Veules-les-Roses. Ampulé de la 
cuisse gauche, 


BAUDUIN (Maurice), brigadierchef au 41% 
réy. de dragons: gradé énergique et coura- 
peux, A été grièvement atteint par éclats de 
bombe, le 21 juin 1940, au moment où il tirait 
sur un avion qui bombardait la position de 
son unité à Vivonne. Amputé  - la cuisse 
gauche, 


BAGUELIN (Raymond), soldat an rentre 
d'instruction divisionnaire ne 1: so'dat brave 
et dévoué, À Cité grièvement blessé par balle, 
le 11 juin 1940, à son poste de combal, à Saïnt- 
Valéry-en-Caux. Atteint de paralysie du bras. 


BOULEGUE (Jean), canonnier au 
d'artillerie: canonnier courageux. A été grié- 
vement blessé par éclat d'obus, le 14 juin 
1910, au cours d'un changement de position 
de son unité aux environs de Verdun Amputé 
du bras gauche, 


BRUNET (André), sergent-chef au 21° rég. 
d'infanterie coloniale: sous-officier brave et 
Cncrsique, À été grièvement blessé par éclats 
d'obus, le 48 juin 1940, au cours d'un combat 
à Saint-Germain. A dû subir la désartirulation 
de l'épaule droite, 


STEINER (Henri), soklat au rég d'infan- 
terie: soldat courageux. A grièvement at- 
teint par éclats d'obus, le 12 juin 1910, au 
cours de la défense de Souhain. Amputé du 
bras gauche. 


BOUDEAU (Raoul), maréchal des logis ou 
16 groupe de reconnaissance divisionnaire: 
excellent sousofficier. À été grièvement blessé 
par balle, le 14 juin 1940, au cours d'une mis- 
sion de reconnaissanre à Charmant, Amputé 
de Ja jambe gauche 
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MAIRE (Yves), soldat à la compagnie divi- 
sionnaire antichars de la 29 division: soldat 
dévoué, A été grièvement Elessé par éclats 
de bombe au cours de l'attaque de son unité 
par l'aviation ennemie. Amputé de Ja cuisse 


gauche 

KANTERF ‘Faul, soldat au 16% rég. d'in- 
fanterie de forteresse: soldat brave el dévoué. 
A été grièvement blessé pat éclat d'obus, le 
48 juin 1410 son po te de combat à Hartz- 
will de la cuisse gaurne. 

DEROYANT (Lucien), caporal-chef au 119 
rég, vradé A été griè- 
vement blessé par éclats d'obus, 1e 1S juin 
1940, da l'accomplissement de Mission 
au cours d'une attaque ennemie à Pagny-sur 
de la jambe gaucn 

Roland canonnier au 243 rég. 
d'artill ht canonnier COUTALEUX, A EU 
vernent par éclat d'obu le 17 juin 
49 1 cours d’un combat aus environs de 
Toul. Atuputé du bi jroit 

SOLLÉ {André), brigadier au 31° rég. de 
uradé brave et dévouf, A 
ment nl par borne le 14 Juin 
1940, au cours d'un combat à Saloi unpulé 
du b'as droit 

Li nominations cides comportent 
tribution de Ja Croix di terre avec paline 

Fa à Vichy le 5 eplembre fout. 

© © 

No 1017 Décret du 16 sepignibre 19 
portant admissions d'office à retraite. 

Par décret du 16 seplembre 4941, les officiors 
généraux el a similés de la 2e section du cadre 
de l'état-major général de Farimée. du corps 
de l'intendance, cor; “li dont les 
noms suivent, qui flsurent sur les listes de 


d'offire à 


dignitaires de Ja franc-maconnerie 
atinis 


au Journal officiel, ont 
la retraite. 


Etat-major général le l'armée. 


(2 section.) 


M. le général de division Hassler (Joscph 
Louis-Franceis), 

M. le général de bfgade Lamiable (Ccns- 
tant-Nicolas\. 

M. le général de brigade Hauser (Paul). 

M. le général de brigade Hillairet (André 
Pierre). 

M. le général de brigade Hupel (François- 


Corps de l'intendance. 


(2e s: lion.) 


M. l'intendant général de 26 
(Louis-Joseph-Nicolas). 


“lasse Anbouy 


Corps de sante. 
(> 

M. le médecin général inspecteur Cadiot 
{Marie-Joseph-Henri). 

M. le médecin général inspecteur Gay-Bon- 
net (Charles-Yriex-Jean-Bernard), 

M. le médecin général Peloquin (Marie Jo- 
seph-Ambroise-Gaëian),. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministéric! en dalc du 
tembre 1941, un crédit de 9 5M.SSG fr. 20 pro- 
venant de fonds de concours a été ouvert 1 
chapitre 116 du budget de l'exercice 
« Encouragements à lingustrio chevaline et 
mulassière », 


— © 


Ecoles nationales vétérinaires. 


Par arrété du ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture en date du 10 septembre 41941, 
M. Bressou, inspecteur général des écoles na- 
tionales vétérinaires, a été, sur sa demande, 
relevé de ses fonctions d’inspecteur général 
et réintégré dans son emploi de directeur de 
l'école nationale vétérinaire d’Alfort, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Nos 9077 el 2978 — Décrets du 14 septembre 
1941 portant acceptation de dons (musées 
nationaux). 


en date du 14 septembre 1941, 
d'Elat à l'éducation nationale 
a été autorisé à accepler, au nom de l'Etat, 
la donation faite aux musées nationaux par 
Mine Waller-Gay. 


— — 


Par décret 


le secrélaire 


Par décret en date du 1: septembre 1941, 
le secrélaire d'Elal à Féducation nationaic 
a été auiorisé à accepler, au nom de l'Etat, 
la Lhéralité consentie par Mme Marizita Dietz 


en faveur du musée du Louvre, 


N° 3991, — Décret du 16 septembre 1941 relatif 
à l'organisation des stages dans les centres 
d'éducation générale et sportive. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 21 mars 1941 portant création 
de centres de formation des cadres du secré- 
tariat d'Elat à l'éducation nationale et à !a 
jeunesse (commissariat général à l'éducation 


générale el aux sports); 


Sur le rapport du secrétaire d'Elat à l'édu- 
cation et à Ja jeunesse, el du mi- 
nistre secrétaire d'Elat à l'économie nationale 
et aux finances, 


Décrétons : 


Art. Dans Ja limite des crédits bud- 
gétaires, le commissaire général à l'éducation 
générale et aux sports est autorisé à orga- 
niser des stages dans les centres d'éducation 
générale et sportive. 


Le régime de ces centres sera en principe 
l'internat; les stagiaires seront tenus de rem- 
bourser les frais de nourriture et d'entretien. 


Art, ?. — Pourront parliciper à ces stages. 


to Les candidats à des fonctions publiques 
dépendant directement du commissariat génf- 
ral à l'éducation générale et aux sports; 


20 Les cand.dats à des fonetions publiques 
dépendant du secrétariat d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse; 


3o Le personnel titulaire du secrélar à 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jes. 
nesse ; 


Le personnel des autres administrations 
publiques ; 


5° Des stagiaires libres. 


Art. 3. — Les stagiaires du premier groups 
pourront recevoir une bourse d'internat; Les 
tarifs d'internat seront fixés par le commis. 
saire général, sur proposition du conseil d'ad. 
miñistration des établissements. L'attribution 
des bourses sera faite par le Commissaire ge. 
néral, sur la proposition du directeur du « 
tre. 11 pourra être alloué, soit une bourse 
iière, soit une fraction de bourse. 


Art. 4. — Les slagiaires du deuxième groupe 
continueront à percevoir les émoluments | 
avantages qui leur seront normalement 
sentis, Ils seront, en outre, remboursés 4 
leurs frais de voyage sans que les sommes à 
tribuées au titre de ce remboursement pu 
sent, au total, excéder le double d’un billet q 
chemin de fer en 3° classe pour la dista 
existant entre la localité de leur résidence: 
bituelle et celle trouve Je centre. 


où 


Art. à. — Les stagiaires du troisième groups 
continueront à percevoir, pendant la durée du 
stage, leur traitement augmenté de l'indem 
nité spéciale temporaire, de l'indemnité de ré. 
sidence, au taux de Icur résidence habituelle 
et, éventuellement, des allocations familiales, 


JIs auront droit, en outre: 


10 Au remboursement de leurs frais de 
voyage calculés d'après Ja calégorie dans la- 
quelle ils sont ciassés par le décret du 11 sep 
tembre 1953; 

2° A une indemnité journalière dont le taux 
est fixé comme suil: 


Fonctionnaires chefs de famille, £0 fr. par 
jour. 

Fonctionnaires célibataires, 10 fr. par jour 

Art. 6. — Les slagiaires du quatrième groupe 
percevront seulement les indemnités ou Je 
remboursement des frais prévus par les textes 
qui les régissent, et les stagiaires libres ne 
bénéficieront que des avantages que jes grou- 
pements ou associations auxquels ils appar- 


tiennent consentiront éventuellement à leur 
accorder, 
Art. 7. — L'objet, la durée et les cond'tions 


parliculières de chaque stage seront fixés por 


arrêtés du secrétaire d'Etat à j'éducation 
tionale et à la jeunesse. 


Art. 8. — Le sccrélaire A'Etat à l'économi: 
nationale et aux finances et ïe secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale à la jeunesse 


sont chargés, chacun en ce qui fe concerne, 
de l'exécution du présent d‘cret, qui se1a ju- 
blié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 16 scptembre 1941. ' 


PH, PÉTAIN 


Par le Maréchal de France, chef d° : EI 
français : 
Le ministre secrélaue d'Etat 
à l'économie nationale el aux finan°es, 
YVES DOUTILLIER. 

Le secrétaire d Etat 

à l'éducation nationnie et à la jeunesse 
JÉRÔME CARCOPINO. 


— 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Pompes funèbres générales. 


par arrêté du secrétaire d’Elat au travail en 
date du 2? septembre 1941, ont été approuvées 
jes modifications apportées aux statuts de la 
caisse de retraites du personnel de la Société 
des pompes funèbres générales. 


Société générale des huiles de pétrole, 


par arrêté du secrétaire d'Etat au travail en 
date du ? septembre 1941, ont été approuvées 
Je modificatons .apportées aux statuts de la 
casse de prévoyance de la Société générale 
des huiles de pétrole. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Port de Morlaix, 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
triclle et le secrétaire d'Etat aux comrmuni- 
étions, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation 
des chumbres de commerce ; 

Vu la loi du 23 février 191 concernant la 
perception de taxes locales de péages dans 
les ports maritimes €et le décret du 26 avril 
{uit pris pour l'application de cette loi; 

Vu le décret du 5 décembre 1907 qui a 
institué des taxes de péages au port de Mor- 
laix, au profit de la chambre de commerce 
de cette ville; 

Vu le décret du 3 août 1924 qui a modifié le 
taux de ces péages; 

Vu la délibération du 13 octobre 1939, mo- 
dfite par délibération du 18 avril 1949, par 
laquetle la chambre de commerce de Morlaix 
a décidé l'exécution de divers travaux d'amé- 
loralion du port de Morlaix, dont elle sup- 
portbrait l'intégralité de la dépense, et de- 
mandé l'institution de nouvelles taxes de 
l‘ages destinées à assurer le financement °2 
Ce programme ; 

Vu la décision du ministre des travaux 
publics en date du 22 février 1940, qui a pris 
tn considération le programme de travaux 
eus 

Vu l'avis du 21 avril 1941 de la commis- 
D permanente d'enquête du port de Mor- 
dix, 

Vu l'avis de l'amiral de la flotte, ministre 
Secrélaire d'Etat à la marine, en date du 
2 juillet 1941; 

Vu l'avis du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances en date 
01 25 juillet 4944, 


Arrêtent : 

AIT, er, — Les péages perçus au port de 
Max, au profit de la chambre de commerce 
1 celle ville, en vertu des décrets des 5 dé- 
‘Urnbre 1907 et 3 août 1924, sont remplacés 
bar les suivants: 


, | Par tonneau de jauge nette légale, pour 
‘il navire, sauf ceux appartenant à une ligne 
gulière, 1 | 


b) Par tonneau de jauge netté légale, pour 
tout navire appartenant à une ligne régu- 
lière, chargeant en cueiletle et ayant au 
moins une escale par mois, 50 centimes; 


c) Par tonne métrique ou fraction de tonne 
métrique de marchandises embarquées ou 
débarquées, 50 centimes. 


Sont exempts des taxes: 
a) Sur les navires: 


4° Les navires jaugeant moins de 10 ton- 
neaux de jauge nette; 

2° Les transports effectués par les navi- 
res de guerre et les bâtiments de service des 
administrations de l'Etat; 

3° Les navires entrés en relâche, à moins 
qu'ils ne se livrent à quelque opération com 
merciale ; 

£o Les navires entrés sur lest et repartis 
sans avoir pris de chargement ; 

5 Les navires affectés au pilotage, au 
remorquage, et les yachts de plaisance, pour- 
vus du rôle spécial à cette navigation; 


b) Sur les marchandises: 


1° Les marchandises embarquées ou dé- 
barquées des navires de guerre, des bâti- 
ments de service des administralions de l'Etat 
et des navires borneurs; 

20 Les marchandises destinées aux opéra 
tions d’avitaillement ; 

3e Les sables et engrais marins débar- 
qués des navires qui les ont recueillis. 


Art. 2. — La perception de ces péages est 
concédée à Ja chambre de commerce de 
Morlaix, pour le produit en être affecté au 
financement du programme d'améiioration 
des ouvrages et de J'oulillage du port de 
Morlaix, pris en considération par la décision 
du ministre des travaux publics en date da 
22 février 1940, sans que, toutefois, la durée 
de perception puisse excéder un délai de vingt 
ans à partir de la date du présent décret. 


Dans les trois premiers mois de chaque 
année, la chambre de commerce de Mor- 
laix adressera au secrétaire d'Etat aux com- 
munications, au secrélaire d’Elat à la pro- 
duction industrielle et au ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances, ainsi qu'au receveur des douanes 
chargé de la perception, un comple rendu 
détaillé des recettes perçues dans le port 
de Morlaix et des frais de perception dans 
l’année précédente, 

Art. 3. — Le présent arrété sera publié 
au Journal officiel; les taxes fixées à l’ar- 
ticle 1er ci-dessus entreront en vigueur trente 
jours après la date de sa publication. 

Fait à Paris, le 29 août 1941. 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS, LEHIDEUX, 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 
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Régisseurs d’avances. 


Le secrétaire d’Elat aux communications, 


Vu l'arrêté du 1er avril 1941 instituant une 
régie d’avances pour les menues dépenses 
du service de la garde des communica- 


Arrête : 


Article unique. — M. Moncelet (Maurice), 
chef de secteur du corps des gardes des 


communications, est nommé régisseur d'a- 


vances pour les menues dépenses du ser- 
vice des gardes des communications, en rem- 
placement de M. Laporte (Armand). 


Fait à Vichy, le 16 septembre 1941. 
JEAN BERTHELOT. 


Services extérieurs des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Par arrèté en date du 16 septembre 1941, 
admis à la retraite en application 
icle 3 de la Joi du 17 juillet 190: 


MM. Vicilland, ingénieur à Paris, 

la vériication du matériel 

Mandran, receveur de ?%% classe À Cha- 
monix-Mont-Hianc. 


service de 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


No  — Décret du 13 sepiembre 1941 
portant attribution de la médaille coloniale 
avec agraîfe « Indochine », 


Nou:, Maréchal de 
français, 


France, chef de l'Etat 


Vu l'article 7 de la loi du 26 juillet 1893 
instiluant la médaille coloniale ; 

Vu l’article 77 de la loi du 13 avril 1898 re- 
latif à J'atiributior de Ja médaille colo- 
niale ; 

Sur la proposition du contre-amiral secré- 
taire d'Etat aux colonies, du général d'’ar- 
ministre secrétaire d'Elat à la guerre, 
de lamiral de la flotte, ministre secrétaire 
d’Eiat à la marine, et du général de brigade 
aérienne secrétaire d'Etat à l'aviation, 


Décrétons : 


Art. fer, — Pouvent prétendre à la mé 
daille coloniale avec agrafe en argent « In- 
dochine » les personnels militaires de toutes 
calégories des armées de terre, de mer et 
de l'air, ainsi que les personnels de la garde 
indigène, des forces de police et des 
parüisans avant parlicipé effectivement et 
de facon méritoire aux opérations gui- 
vanles : 

Rég'on de Langson 
et le 30 novembre 1940 

Territoire militaire de Hagiang, 
2% octobre et le 20 novembre 1940, 

Laos et Cambodge, entre le 26 septembre 
190 et le 28 janvier 1941, 

Opérations navales sur les côtes de l'In- 
dochine et de la Thaïlande, entre le 26 sep- 
tembre 1910 et le 28 janvier 1941. 


entre le G septembre 


entre le 


Art. 2, — Peuvent fgalement prétendre à 
celte médaille, suivant proposition du gou 
verneur général de l'indochine: 


1e Les fonctionnaires civils des divers dépar. 

temments ministériels qui, au cours des opé. 

rations et dans les régions visées à l'article 1% 
A 


ont effectivement collaboré à la protection des 
intérêts nationaux; 

2 Les rançais qui, dans Îles mêmes 
conditions, se sont, à titre civil, particuliére- 
ment distingués dans cette protection 


Art, 3. — Je 
d'Etat aux colonies, 
nistre secrétaire d'Etat à 


contre-amiral, secrétaire 
le général d'armée, mi- 
la guerre, l'ami 


les 
d 
| | 
| 
| 
| 
de | 
la- 
taux 
jour 
oupe | 
u je | 
'xtes | 
s ne | 
rroU- 
ppar- | 
leur 
tions | 
par | 
| 
| 
| 
taire 
| 
tions, 
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zal de la flotte, ministre secrétaire d'Elat 
à la marine, et le général de brigade aérienne, 
secré d'Ftat à l'aviation sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 


aire 


Fait à Vichy, le 13 septembre 1951 
PI. PÉTAIX. 
Par !e Maréchal de France hef de l'£tat 


Le général d'armée, 
secrétaire d'Elal à la 
G! HUNTZIGER. 


ministre querre, 


Le contre amiral, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 


Al PIATON, 

L'armiral de la flotte, 

secrétaire d'Elat à la 
Al DANLAN. 


ministre marine, 


Le général de brigade uérienne, 
secrétaire d'Etat à l'avialion, 


G!' BENGERET, 
No -— Décret du 13 septembre 1741 


portant attribution de 1a médaille coio- 
niale avec agrafe « Côte des Somalis ». 


Nou<, Maréchal de France, chef de , Etat 
francais, 

a l'article 75 de la loi du 26 juillet :393 
insliluant la médaille colonial? ; 

Vu l'arlicle 77 de la loi du 13 avril 18% 
relatif à l'attribution de la médaille colo- 
niale ; 

Sur la proposition du contre amiral secré- 


taire d'Etat aux colonies, du général d'armée, 
ministre secrétaire d'Elat à la guerre, de 
l'amiral de la flotte, ministre secrélaire d'Etat 
à la marine, et du général de brigade 
aérienne, secrétaire d'Etat à l'aviation, 


Décrélons : 


Art, er, — Peuvent, dès maintenant, pré- 
tendre à la médaille coloniale avec agrafe 
en argent « Côle des Somalis » les militaires 
des armées de terre, de mer et de l'air, ainsi 
que les personnels des forces supplétives, mi- 
lice et pelotons méharistes, ayant, entre je 
23 juin 1930 et une dale qui sera fixée par 
un décret pris ultérieurement, stjourné pen- 
dant six mois au moins en Cô:e française des 
Somalis, sans y avoir démérité. 


Pourront, en oulre, prétendre à la même 
médaille, les militaires des armées de terre, 
de mer et de l'air qui sons avoir séjourné 
pendant six mois en Cô'2 française des So- 
malis, auront, dans la période définie ci- 
dessus, rendu à celle colonie des services 
exceptionnels, Le caractère exceptionnel de 
ces services sera conslalé par le secrétaire 
d'Etat intéressé, en accord avec le secrétaire 
d'Etat aux colonies. 


Art, 2. — Peuvent également prétendre à 
celte médaille, suivant proposition du gouver- 
neur de la Côte française des Somalis: 


4 Les fonctionnaires civils des divers dé- 
parlements ministériels qui, sur k territoire 
de la Côte française des Somalis et au cours 
de la période visée à l'article 4er, ont effec- 


tivement collaboré à la protection des :nté- 
rêts nationaux. 
20 Les Français qui, dans les mêmes con- 


ditions, se sont, à titre civil, particulièrement 
distingués dans cette protection 


contre-amiral, secrélaire 
d'Elat aux colonies, le général d'armée, mi- 
nistre secrétaire d'Elat à la guerre, l'ami- 
ral de la floite, ministre sccrélaire d’Elat à la 
marine, et le général de brigade aérienne, se- 
crélaire d'Elat à l'aviation sont chargés, cha- 

orne, de l'exécution du 


cun en ce qui 


Art. 3 — Le 


présent décret. 


Fait à Vichy, le 13 septembre 1951. 
PI, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de Krance, chef de l'Elat 
francais : 


Le général d'armée, 
secrétaire d'Etat à la guerre, 
HUNTZIGER. 


ministre 


Le contre-amiral, 
secrélaire d'Elat aux colonies, 
Al PLATON. 
L'amvral Ce la flotte, 
secrétaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN. 


Le général de brigade aérienne, 
secrétaire d'Etat à l'avialion, 
Gl BERGERET, 


No 3932. - Décret du 14 septembre 1941 
fixant pour l'année 1941 la durée des 
vacances juticiaires dans la colonie de la 
Guyane. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrélaire d'Etat à la justice, et du se- 
crélaire d'Elat aux colonies, 

Vu l'arlicle 18 du sénalus-consul'e du 3 mai 
; 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 1928 et les 
décrets relatifs à l'organisation judiciaire à la 


Guyane, 
Décrélons : 


Art. fer, — Dans la colonie de la Guyane 
la durée des vacances que les tribunaux peu- 
vent prendre pour J'année 4911 sera d’un 
mois, l'époque en étant fixée par le gouver- 
neur dans les formes réglementaires. 


Art, 9 — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le secré- 
laire d'Etat aux colonies sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Vichy, le 14 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH  BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 
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Personnel colonial, 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 13 septembre 1941, un rappel d’an- 
cienneté pour services militaires de 1 an 
3 jours a été accordé, dans son grade actuel, 
à M. Richard (Jean-Joseph-Edmond), adminis- 
trateur adjoint de 3 classe des colonies, 


—@-6 


Biens séquestrés. 


Par ordonnance en dale du 25 janvier 105t 
l2 président du tribunal civil de Versailles par 
application de la loi du 5 octobre 1910, à dési. 
gné l'administration de l'enregistrement, en 
la personne du directeur des domaines de la 
Seine, pour exercer les fonctions d'administra. 
teur séquestre des biens du sieur Edouarq de 
Rothschild, silués dans l'arrondissement de 
Versailles, en remplacement du directeur des 
domaines dc Scinc-et-Oise, précédemment 
notnmé, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle, 
Décision n° F. 17, du 4% seplembre 1011 
du réparliteur chef de la section de la 
chimie de l'ofjice central de répartition 
des produits industriels. 


(Emploi du ferro-cérium.) 


Le répartiteur chef de la section de la chi. 
mie de l'office central de répartilion des pro- 
duits industriels, 


Vu la oi du 10 septembre 1940 portant orga- 
nisation de la répartition des produits indus- 
triels, modifiée et complétée par les lis des 
9 mars et 18 juillet 1941; 


Vu le décret du 13 novembre 1937 relalif av 
ferro-cérium, notamment l'article 6; 


Vu les arrêtés du 4 décembre 1940 portant 
créalion de la section de la chimie de l'office 
central de répartition des produits industriels 
ei nomimant le répartiteur chef de celle sec 
tion; 

Vu l'arrêté du 8 mai 19414 relatif au contrôle 
do la répartition des produits industriels et à 
la répression des infractions, 


Décide : 


Art. {®r, — Sont seuls autorisés, pour le 
vente du ferro-cérium, les paquels, tubes, 
boites, enveloppes ou récipients quelconques 
contenant un poids net d’un gramme de c@ 
produit. 


Art. 2, — Toule infraction aux prescriplions 
ci-dessus exposera son auteur aux sanctions 
prévues par l'article 8 de la loi du 10 septem- 
bre 1940, par les lois des 9 mars et 18 juillet 
1941 ct par l'arrèlé du 8 mai 1911, 


Art. 3, — La présente décision entrera en 
vigueur le jour de son insertion au Journal 
ofliciel. 

Le répartiteur che[ 
de la section de la chute, 
TOINET. 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernemeut, 
BLANCHARD, 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux of/iciels 
R. Baron Tance 


